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VALORISATION DU TRAVAIL DES BENEVOLES 

 

La vitalité de la vie associative se caractérise par l’implication et l’efficacité des bénévoles.  

En dehors de ses missions d’administration, de gestion et de contrôle, la Direction Générale a dans ses 
missions premières, l’animation de la vie associative et statutaire de l’Association. Elle garantit 
également au niveau des établissements et services la politique générale de l’Association, les grandes 
orientations et la stratégie à développer pour atteindre nos objectifs. 

Enfin et conformément au Règlement Intérieur, cette animation, dans une recherche de cohérence 
globale conduite par la Direction Générale, comporte la mise en œuvre et le suivi des commissions 
spécifiques (Commission Financière et Commission Patrimoine). En 2016, le Bureau s’est réuni 5 fois, 
la Commission Financière 4 fois, le Conseil d’Administration 6 fois, l’Assemblée Générale Ordinaire 2 
fois. 
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LE SIEGE 

PREAMBULE 

 

Le Siège Social est organisé autour des 3 services ressources suivants : 

 un secrétariat de direction 

 un service des Ressources Humaines  

 Un service Comptabilité/Finances 
 
Le siège est garant de la mise en œuvre du projet associatif et, à ce titre, il assure les fonctions 
suivantes : 
 
Fonction animation des pôles : 
Le siège coordonne l’animation, le développement et la conformité aux obligations légales (évaluation 
interne et externe, habilitation …) des pôles de l’Association (pôle éducatif, pôle social, pôle formation) 
et assure leur complémentarité, indispensable à la cohésion de l’Association. Depuis le mois de 
novembre 2016, les pôles ont été réorganisés et fonctionnent désormais sous forme de Parcours. On 
retrouve le parcours Enfance, le parcours Jeunesse et le  parcours Adultes.  
 
Fonction animation des partenariats : 
Le siège coordonne les partenariats nécessaires à son action : 

 avec ses partenaires institutionnels dans le cadre de contrats d’objectifs et de moyens, 

 avec les partenaires des territoires où elle intervient (collectivités, associations, etc.) 
 

Fonction d’analyse prospective : 
Le siège facilite l’adaptation du projet associatif et du fonctionnement des établissements aux 
évolutions sociétales, législatives et institutionnelles. Pour cela, un travail d’observation, de veille 
juridique et de prospective est organisé, mettant notamment en évidence les besoins émergents dans 
ses domaines d’intervention.  
 

Fonction administrative et financière : 
Le siège veille à la conformité du fonctionnement de l’association avec les normes en vigueur en 
matière administrative et financière. Il coordonne les procédures comptables. Il procède aux 
opérations de contrôle et de consolidation nécessaires à l’élaboration des budgets, au suivi et  à 
l’analyse des comptes. Il élabore le plan pluriannuel d’investissements de l’association.  
 

Fonction ressources humaines : 
Le siège veille au respect du code du travail et des conventions collectives. En collaboration étroite 
avec les responsables de parcours, il organise la gestion des effectifs et des hommes. Il coordonne le 
plan de formation, organise le dialogue social, gère la paie et l’administration du personnel. 
 

Fonction gestion du patrimoine et des moyens matériels : 
Le siège coordonne la gestion du patrimoine avec les responsables de parcours.  
Il veille à l’adéquation des moyens matériels aux objectifs poursuivis par l’association et propose au 
conseil d’administration les évolutions souhaitables. 
Il participe à la mise en conformité des bâtiments et les contrôle, avec comme support le Document 
Unique. 
Le siège veille à la gestion rationnelle des moyens matériels mis à disposition, et notamment 
l’ensemble des parcs : véhicules, téléphones, copieurs etc.    
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Fonction Stratégie et Développement de projets : 
Le siège gère la fonction stratégie et développement du projet associatif. Outre le fait de s’assurer de 
la conformité de ses objectifs et de ses missions avec la législation et les orientations politiques et 
financières de ses partenaires institutionnels, le Siège propose au conseil d’administration les 
adaptations, évolutions et développement de projets permettant : 

 d’améliorer la qualité de la prise en charge des usagers,  

 renforcer le positionnement associatif sur les missions existantes,  

 de développer de nouveaux axes  d’activité en cohérence avec les besoins identifiés sur le 
territoire, 

 de diversifier les sources de financement, 

 d’intensifier, de renforcer les partenariats existants et d’en initier de nouveaux, 

 de s’inscrire dans une dynamique de réponses aux appels à projets régionaux, 
départementaux ou nationaux.  

 
Fonction communication : 
Le siège coordonne la communication de l’association : 

 communication associative, 

 communication envers les partenaires institutionnels, 

 communication envers les adhérents de l’association. 
 

 

I - Présentation de la structure 
 
Adresse :    41, rue du Fort Louis – 59140 Dunkerque 
 

Directrice :    Cécile CHARLET à partir du 13 juin 2016 
 
ETP de la structure : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Fonction  2012  2013  2014  2015  2016 

Directeur Général  1  1  1  1  1 

Directeur Administratif et Financier           

Directeur Ressources Humaines  1  1  1     

Responsable financier      1  1  1 

Responsable des Ressources Humaines          1 

Chargée de Ressources Humaines        1   

Conseiller Technique  1  1  1     

Chef Service  2  2  2     

Attachée de Direction  1  1  1  1  1 

Secrétaire de Direction  1  1  1  1  1 

Technicien Supérieur   2  2  2  2.5  2.5 

Technicien Qualifié   0.50  0.50  0.50     

Agent de Service Intérieur  2  2  2  1  1 

TOTAL  11.50  11.50  12.5  8.5  8.5 
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Depuis la crise traversée par l’association en 2011, le turn-over du siège a été important du fait des 
entrées et sorties de personnel, des propositions de créations et de suppression de postes à 
l’organigramme :  
 

2012 => Sortie des effectifs du Directeur Administratif et Financier (licenciement) 
  Création du poste de DRH. 

 
2013 => Suppression du poste de Directeur Administratif et Financier. 

 
2014 => Création du poste de Responsable Administratif et Financier.  

 Sortie des effectifs du Directeur Général (licenciement), du Conseiller Technique 
(transfert), d’une Technicienne Supérieure (démission). 

 
2015 => Suppression du poste de Directeur des Ressources Humaines et création du poste de 

Chargée de missions Ressources Humaines, suppression du poste de Conseiller 
Technique, suppression du poste de Chef de Service Finance Gestion, passage à mi-
temps de l’Agent de Service Intérieur et création d’un poste Agent Technique à mi-
temps. 

 Sortie des effectifs de la Directrice Générale (rupture conventionnelle au 31/12/2015).  

 
2016 => Il n’y a pas eu de modification apportée depuis 2015. 

 
 
 
 

II – Principaux éléments du bilan social & Faits marquants 2016 
 
Planning et gestion du temps 
 
D’une manière générale, l’organisation du temps de travail des salariés de l’association se fait en 
corrélation avec la loi, les accords de branche et les accords d’entreprise. 
Les Chefs de Service Educatif sont garants de l’élaboration des plannings, du suivi horaires, de 
l’organisation des congés…des équipes dont ils ont la charge. Ce travail est effectué en lien avec le 
responsable de parcours et le service des Ressources Humaines. 
Les salariés du siège, via l’annualisation du temps de travail, organisent la gestion de leurs horaires 
sous couvert de leur responsable hiérarchique direct et en fonction des pics d’activité (BP/CA/clôture 
de compte/DADS, etc ….), dans le respect des dispositions légales et de l’accord d’entreprise de 1999 
relatif à l’ARTT. 
 
Recrutement 
 
La direction des Ressources Humaines participe activement au recrutement des établissements, étant 
notamment garante de la procédure à suivre. 
L’ensemble des contrats est établi par le service des RH et signé de la Directrice Générale. 
Sur l’année 2016, pour un effectif de 337 salariés au 31/12, nous avons établi 153 CDD sans compter 
les avenants temporaires. 
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Absentéisme, turn-over 
 

- Absentéisme : 

 
A l’échelle associative, l’essentiel de l’absentéisme est lié aux arrêts maladie. Pour l’année 2016, nous 
enregistrons :  

- 234 arrêts pour raison de maladie, 

-   23 arrêts relatifs à des accidents du travail, 

-   17 arrêts maternité, 

-   08 arrêts paternité. 
 

- Turnover : 
 
Hormis les fins de CDD, les départs furent au nombre de 45 (dont 13 démissions, 6 départs en retraite, 
4 licenciements, 9 ruptures conventionnelles, 3 fins de période d’essai et 10 ruptures anticipées de 
CDD). 
Au niveau du siège, 4 départs sont enregistrés sur l’exercice (Responsable Financière, Directeur 
Général, Chargée de Missions RH et Chef de Service Finance Gestion). Les postes de Directeur Général, 
Responsable Financier et Responsable Ressources Humaines ont été pourvus à partir de juin 2016. 
 
 
Stratégie de formation : objectifs, évaluation, retour sur investissement 
 
C’est le siège qui gère la formation, en lien avec les établissements. 
 
Toutes les catégories socioprofessionnelles sont concernées et des efforts particuliers sont réalisés 
pour les formations qualifiantes et diplômantes (notamment dans le cadre du maintien dans l’emploi, 
ou l’évolution des impératifs professionnels). 
Les formations intra ont continuées à être favorisées par rapport aux formations inter afin d’une part 
de baisser les coûts et d’autre part de faire participer un plus grand nombre de salariés. 
 
Relations avec les institutions représentatives du personnel : DP, CE, Syndicats 

  Pôle Ressources – Siège 

Représentants Syndicaux Négociations  0 

Délégué du Personnel  12 

Comité d’Entreprise  17 

CHSCT  6 

 
Les relations institutionnelles avec les Instances Représentatives du Personnel se traduisent chaque 
année par :  

- Les réunions mensuelles avec les Délégués du Personnel du siège, 
- Les réunions mensuelles et exceptionnelles avec le Comité d’Entreprise, 
- Les réunions trimestrielles et exceptionnelles avec le CHSCT, 
- Les réunions de négociation avec les délégués syndicaux, 
- Des points réguliers avec les délégués syndicaux (intersyndicale (SUD/CGT/CFDT) et la 

CFE/CGC. 
 

La Directrice Générale anime l’ensemble de ces réunions. Les réunions de CE et de CHSCT sont 
présidées par la Directrice Générale par délégation du Président ou par ce dernier si il est présent. 
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L’ensemble des accidents du travail est porté à la connaissance du C.H.S.C.T. Cette instance est aussi 
associée aux visites des unités (avant réouverture par exemple), et à ce qui concerne le respect des 
obligations de l’employeur vis-à-vis de la sécurité des biens et des personnes. 
 

En cas d’exercice du droit d’alerte par le CHSCT, nous organisons, comme la loi nous y oblige, une 
réunion exceptionnelle pour présenter les réponses mises en œuvre par l’employeur, dans un délai 
maximum de 48h00. 
 
 

Rémunérations et évolutions : GVT, effet report 
 
C’est uniquement la CC66 qui est appliquée à l’Association. 
 
 

Analyse sociale 
 
L’Association établit chaque année un bilan social qui donne les sept grands items de l’analyse de 
l’évolution sociale dans l’AAE. On y retrouve en comparatif sur trois ans, les effectifs, l’analyse des 
âges, l’ancienneté, l’origine géographique, les embauches et départs, la masse salariale, la santé et la 
sécurité au travail. 
 
Le bilan social fait l’objet d’un avis consultatif du Comité d’Entreprise, il est aussi présenté au Comité 
d’Hygiène de Sécurité et des Conditions de Travail. 
 
 

Gestion administrative du personnel 
 
Outre la mission d’établir et de mettre en paiement la paie, sont aussi établis les différents bordereaux 
de cotisations et le règlement des organismes sociaux et fiscaux en temps et en heure. 
 
L’analyse des éléments pré-paie se réalise aussi au sein de la DRH : vérification de l’ensemble des 
feuilles de mouvements mensuels, suivi des congés de tous ordres. 
 
Est également proposé un contrôle budgétaire des salaires qui permet pour chaque Etablissement et 
Service d’avoir une vision de l’état d’évolution de son budget salaire et de son groupe II. 
 
Le service paie accompagne l’ensemble des salariés. 
 
Le service ressources humaines est passé à la déclaration sociale nominative phase 3 fin 2016 et a mis 
en place le bulletin simplifié pour janvier 2017. 
 

La Gestion Prévisionnelle des Effectifs, des Emplois et des Compétences 
 
La Gestion Prévisionnelle des Emplois et des Compétences, est mutualisée et traitée au niveau du 
service des Ressources Humaines en lien avec les directeurs concernés. 
 

Santé Sécurité au Travail 
 
Le Document Unique d’Evaluation des Risques propose une lecture des risques professionnels à travers 
des tableaux croisés qui donnent une échelle indiquant la nécessité ou non d’une action de prévention 
ou de traitement. Le DUER du siège est mis à jour annuellement. 
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La gestion des moyens financiers 
 
Gestion de Trésorerie, délais de paiement 
 

La gestion de la Trésorerie est centralisée au service financier du siège de l’Association. La 
mutualisation de la Trésorerie nous permet de limiter les agios éventuels. Néanmoins, par le biais de 
compte de liaison de Trésorerie nous sommes en mesure de calculer la Trésorerie de chaque structure. 
 
S’agissant de nos délais de paiement, ils sont centralisés au service financier du siège, et nous 
appliquons les délais prévus par la Loi de Modernisation de l’Economie. 
 
 
La Gestion de la communication 
 
La communication s’articule sur deux axes : interne et externe. Les changements importants au sein 

de l’association nous ont amené à développer notre communication auprès de nos salariés à travers 

des Assemblées Générales mais aussi avec nos partenaires dans un souci de coordinations de nos 

missions respectives. 
 

Communication Interne 

Un nouveau site internet a été créé en 2014, permettant aux salariés de prendre connaissance des 

évolutions et de l’actualité associative. Par ailleurs, chaque évènement important fait l’objet d’une 

note de communication écrite auprès des équipes.  

Le Comité de Direction Associatif se réunit régulièrement. Les informations transmises aux directeurs 

des différents parcours de l’Association ainsi qu’aux responsables des fonctions support sont ensuite 

relayées aux équipes, en, suivant la ligne hiérarchique. 
 

Communication Externe 

Les relations avec les services du Conseil Départemental, la DDCS et de la PJJ sont régulières.  Le 

partenariat avec l’Education Nationale et la CAF est formalisé à travers la participation de ces derniers 

au Conseil d’Administration où ils siègent en qualité de membres associés. L’implication de 

l’établissement s’est également traduite par notre participation aux différentes instances locales (COT,     

COC …). 

Nous demeurons à l’écoute de nos partenaires pour entendre leurs demandes tout en réaffirmant 

notre identité. 

 

 

Faits marquants 2016 
 
Après plusieurs années d’instabilité, le fonctionnement associatif est aujourd’hui stabilisé en raison 
notamment l’arrivée en 2016 d’une Directrice Générale, d’un Responsable Ressources Humaines  et 
d’un Responsable Financier. 
 
La Direction Générale s’est beaucoup investie dans la mise en œuvre de la nouvelle organisation du 
Pôle Educatif, ainsi que pour le Pôle Social et pour le Pôle Formation. L’Association a fait évoluer son 
organisation interne à travers la création des Parcours, la création d’un poste de Directeur Général 
Adjoint en charge de la Stratégie et du Développement.  
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Cette réorganisation constitue une première étape qui a donné lieu à un nouvel organigramme de 
direction qui a été transmis dès la mi-novembre aux partenaires institutionnels et aux partenaires du 
territoire. 
 
Une fois la nouvelle équipe de direction mise en place, celle-ci a pu reprendre la poursuivre les 
différents travaux et projets initiés, et en ouvrir de nouveaux, à savoir et sans que cette liste soit 
exhaustive : 
 

- Réorganisation des pôles en parcours avec un souci de cohérence entre les activités, 
 

- Initiation d’une dynamique favorisant la transversalité associative, 
 

- Redynamisation de la communication associative, 
 

- Reprise des travaux des commissions Patrimoine et  Finances : 
 

o  dénonciation du bail du 18, rue de l’Hôtel de Ville, 
o Obtention des financements pour la résidence Habitat Jeunes Jean-Baptiste 

GODIN, à Armentières. 
 

- Mise en place de groupes de travail composé de la direction générale, d’un administrateur, 

des représentants du personnel et des représentants des salariés pour accompagner 

l’évolution et la mise en œuvre des projets dans les parcours, 

 

- Poursuite de la mise en place d’un logiciel de gestion des plannings et du temps de travail 

(OCTIME), 

 

- Poursuite de la rédaction des définitions d’emplois, 

 

- Rédaction des procédures internes, 

 

- Mise en œuvre de l’évaluation externe, 

 

- Suivi des recommandations issues de l’évaluation interne et de l’évaluation externe, 

 

- Poursuite des travaux initiés dans le cadre de la prévention des risques psycho-sociaux et 

d’une manière plus générale dans le cadre du bien-être au travail. 

 

 

Perspectives 2017 
 

Les nouvelles bases associatives devront être consolidées. L’AAE  a retrouvé une forme de stabilité et 
de sérénité. La situation financière est stabilisée pour 2016. 
 

La contractualisation du CPOM 2016-2018 devrait intervenir au cours du premier semestre. La 
fermeture de l’unité Léostic qui sera développée dans le cadre du rapport d’activité du Parcours 
Enfance en a été mise en œuvre.  
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Le Siège conduira les négociations avec le Conseil Départemental visant à faire évoluer le projet 
d’accueil en semi-autonomie qui concerne deux structures du Parcours Jeunesse : les Haubans et les 
Galhaubans.  
 

En raison de l’absence du directeur du Pôle Social -devenu depuis novembre 2016, le Parcours Adultes- 
la réorganisation des activités avait été mise en suspens. Celle-ci sera conduite en 2017.  
 

Le travail autour de cette réorganisation sera mené de la même manière que pour les Parcours Enfance 
et Jeunesse, à savoir : 

- Approche transversale des activités et mise en cohérence,  
- Restructuration et réorganisation des activités au regard des stratégies définies par les 

financeurs et en cohérence avec les besoins exprimés sur le territoire, 
- Démarche concertée à travers l’instauration d’un groupe de travail des salariés, d’un 

administrateur et des représentants du personnel. 
 

L’évolution des activités de notre secteur Formation doit elle aussi être envisagée. Là encore, une 
réflexion sera conduite de manière concertée à travers la mise en place d’un groupe de travail composé 
de représentants des salariés, d’un administrateur et de représentants du personnel. Un diagnostic 
sera posé et servira de socle à la réorganisation des activités de ce secteur au regard des orientations 
fixées par la Région et par les besoins exprimés sur le territoire.  
 

D’une manière générale  et pour l’ensemble des parcours, le Siège impulsera ou s’impliquera dans : 
- La conduite de la réflexion stratégique et sa mise en œuvre,  
- La poursuite des efforts de gestion,  
- La diversification des financements,  
- Le développement des partenariats existants et la recherche de nouveaux partenariats,  
- La poursuite des actions entreprises autour des évaluations et l’amélioration de la qualité,  
- La dynamisation de la communication institutionnelle. 

 
 

Le siège poursuivra son travail de professionnalisation et d’optimisation. Les sujets sont nombreux : 
- Poursuite de la rédaction des fiches de poste, 
- Poursuite de la mise en œuvre d’OCTIME et son évaluation, 
- Rédaction et amélioration des procédures RH et comptabilité/finance, 
- L’actualisation des différents accords d’entreprise, 
- Le suivi rigoureux de la gestion du patrimoine, 
- Le suivi des conventions de partenariat,  
- La mise en œuvre de procédures de consultation pour les achats de fournitures ou de 

prestations extérieures. 
 
Chacun,  chacune  des  bénévoles,  administrateurs  et  salariés  se  sont  mobilisés  durant  tout  cet 
exercice. Ce travail collectif a permis à l’AAEs de poursuivre et de consolider sa reconstruction. 
 
Merci et bravo à tous, 
 
 

 
Cécile CHARLET 
Directrice Générale 
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PARCOURS ENFANCE 
 
 
 
INTRODUCTION 
 

 

I – Présentation de la structure 

Adresse :    41, rue du Fort Louis - 59 140 Dunkerque 

Directeur du Parcours Enfance:  Christophe RUFFIN puis Ahamed SAID 

Chefs de service du Long Cours : 

Christine HOESTLANDT, Xavier HOEDT, Nathalie WISSOCQ, 
Cathy BELKALA, Marie-Hélène COUSYN. 

Synthèse du projet d’établissement : 

L’année 2016 a été celle des travaux engagés par l’Association dans la perspective de la signature d’un 
Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens (CPOM) au côté du Conseil Départemental du Nord. Ce 
CPOM a pour ambition d’améliorer la qualité des services d’aides sociales rendus à l’usager en 
réunissant différents acteurs. A ce titre, la signature de ce contrat de confiance est prévue pour le 
premier semestre de l’année 2017. 

Ainsi, dans le cadre de la mise en œuvre de celui-ci, des priorités définies entre le Conseil 
Départemental et l’association nous ont contraints à réaliser des économies budgétaires. Les premiers 
éléments de cette négociation ont consisté dès 2016 à : 

 Baisser notre budget de 5% ; 

 Fermer une unité d’accueil (LEOSTIC) ; 

 De diminuer de 13 places d’hébergements notre capacité d’accueil, pour passer de 91 places 
au 1er janvier 2016 à 78 places au 1er janvier 2017 ; 

 D’engager la réflexion, dans le cadre de la mise en œuvre de l’IEADR et de l’AEMOR au 

détriment du SAAMAD. 

En effet, la baisse budgétaire et la baisse d’activité votées lors de la délibération cadre du Conseil 
Départemental du 17 décembre 2015 nous ont contraint en 2016 à devoir réévaluer notre offre, 
ajuster l’organisation de nos établissements et à opérer des choix stratégiques. 

2016 a donc été une année de défis conjuguant à la fois, rigueur budgétaire et maintien de la qualité 
d’accompagnement de nos usagers et préservation des emplois. 

Par ailleurs, l’année 2016 a également été rythmée par les départs successifs de deux directeurs du 
pôle éducatif (le directeur du pôle internat puis le directeur opérationnel). Un nouveau Directeur a 
donc été désigné et une organisation différente de la PASSERELLE a vu le jour, cette dernière ne se 
définissant plus en pôle mais plutôt en Parcours. On est ainsi passé des départements internats et hors 
internats aux Parcours Enfance et Jeunesse. 
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C’est au cours du dernier trimestre 2016 que l’association s’est organisée différemment pour 
construire collectivement et autrement des liens de transversalité, dans une logique 
d’accompagnement de nos usagers, à travers la notion de parcours. Résultat d’un travail collectif en 
équipe de direction, le nouvel organigramme a été validé par les administrateurs et présenté aux 
instances, pour être mis en œuvre dans le dernier trimestre 2016. 

Le rapport d’activité 2016 ci-après se présente donc sous la forme d’un bilan du Parcours Enfance. Ce 
dernier est intégré à la « La Passerelle ». Il inclut un Foyer d’Action Educative (le long cours) composés 
de 6 structures d’accueil, d’un service de Placement Familial Spécialisé, d’un SAMAAD et d’un Service 
d’Accueil de Jour. Le Parcours Enfance accueille des mineurs de 0 à 18 ans dans le cadre de la 
protection judiciaire ou administrative. 

ETP du Parcours Enfance : 

126 Équivalents temps pleins, répartis en : 

Administration gestion : 8.17 ETP 

Educatif pédagogique : 92.03 ETP 

Psychologique médical : 5.5 ETP 

Services généraux : 20,3 ETP 
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SERVICE «LE LONG COURS» 
 

Adresse :    41, rue du Fort-Louis - 59 140 Dunkerque 

Directeur du Parcours Enfance:  Christophe RUFFIN puis Ahamed SAID 

Chefs de service du Long Cours : Christine HOESTLANDT, Xavier HOEDT, Nathalie WISSOCQ, 
Stéphane PONTHIEU, Doris VARIN DOYER. 

Synthèse du projet d’établissement : 

Le Long Cours est un internat composé d’unités de vie destinées à accueillir des mineurs de 3 à 18 ans 
dans le cadre de la protection judiciaire ou administrative. Ouvert 365 jours par an, il accueille des 
mineurs hors de leur milieu naturel et assure les conditions de leur éducation et de leur 
épanouissement. L’établissement bénéficie d’une double habilitation (Art 375 du Code Civil, et 
Ordonnance 45). 

A la date du 30 novembre 2016, le service pouvait accueillir jusqu’à 91 enfants sur 7 unités (La Source, 
Louis Herbeaux, Léostic, Jacobsoone, Jean Bart, Les Roseaux, La Ferme). Depuis le 1er décembre 2016, 
avec la fermeture d’une Maison et la suppression de 13 lits, ces unités peuvent accueillir jusqu’à 78 
enfants. Les unités La Source, Les Flibustiers et Louis Herbeaux accueillent des enfants de 3 à 12 ans. 
Pour leur part, les unités la Ferme, Les Roseaux et Aux Enfants de Jean Bart, accompagnent des 
adolescents de 12 à 18 ans. 

Les modalités de prise en charge sont diverses et répondent à la situation spécifique de chaque mineur. 
Ainsi, ces structures réalisent un accompagnement dans le cadre de placements dits traditionnels mais 
également dans le cadre de placements spécifiques (accueil modulé, accueil séquentiel). 

Le Long Cours bénéficie d’une habilitation conjointe. Il est autorisé à accueillir dans le cadre 
administratif (accueils provisoires, accueil 72h) et dans le cadre judiciaire (placement dans le cadre de 
l’art 375 du code civil, à l’Aide Sociale à l’Enfance ou au service, et dans le cadre de l’ordonnance de 
1945 sur l’enfance délinquante). 

Ce service est à même de répondre à un accueil qui s’inscrit dans la durée (cas des situations d’absence 
des parents qu’elles soient dues à des maltraitances graves ou à du désintérêt…) comme à un accueil 
provisoire de quelques jours, voire de « dépannage » (cas d’une hospitalisation de quelques jours 
d’une mère isolée). 

Le principe de l’évaluation continue des situations doit permettre d’éviter à la fois l’écueil de 
l’institutionnalisation (enfant qui reste trop longtemps dans un accueil qui ne lui permet plus 
d’évoluer) comme celui de l’instabilité (enfant qui « ne se pose pas » du fait de l’institution ou de sa 
propre attitude).  

Le critère de l’évaluation n’est pas ici le temps et l’âge, mais l’intérêt actuel de l’enfant. Par exemple, 
la prise en compte de la maturation affective peut entraîner pour certains un maintien dans une unité 
de plus jeunes, pour d’autres un passage anticipé dans une unité de plus âgés.  

Cette évaluation prend en compte la personnalité de l’enfant (nécessité de l’apport psychologique), 
son environnement et la perception qu’il en a, la famille et les services médico-socio-éducatifs. Nous 
tenons également compte des ressources mobilisables autour de la situation que ce soit par la famille 
elle-même ou par les services médico-socio-éducatifs. 
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Pour ce faire, nous souhaitons garder la dimension de petits collectifs qui permettent : 

 Une qualité d’interaction entre équipe éducative et enfants accueillis, 

 Un rapport à la vie quotidienne assez proche des conditions habituelles de vie en famille, 

 Une scolarité, autant que faire se peut, dans les circuits habituels du réseau local, 

 Une prise en compte de la situation sociale. 

La voie « normale » de l’admission est celle qui passe par une visite de pré admission, qui permet la 
rencontre avec les protagonistes que sont le mineur et sa famille, l’ASE ou le service demandeur de 
l’accueil (réorientation). 

Cependant, l’établissement est également susceptible d’accueillir dans le cadre d’un accueil immédiat, 
conformément aux travaux menés dans le cadre du Comité d’Orientation Territorial. 

L’accompagnement de l’enfant passe par la nomination d’un référent institutionnel, qui est 
l’interlocuteur privilégié de l’enfant dans l’unité de vie. C’est lui qui intervient en cas de souci à l’école, 
si des rendez-vous extérieurs sont nécessaires, qui accompagne la vie quotidienne, qui élabore les 
écrits concernant l’enfant et sa famille (projet personnalisé, notes d’incident, rapports socio-
éducatif…). La perspective est de proposer à l’enfant de nouer une relation de confiance avec un adulte 
qui soit un appui individualisé, dans le fonctionnement du collectif. 

Le réfèrent institutionnel peut être amené à avoir des relations régulières avec la famille qu’il 
rencontre dans le cadre de l’élaboration des projets autour de l’enfant, mais aussi à l’occasion des 
restitutions de synthèses qui prennent alors la forme de l’évaluation des actions qui ont été menées 
auprès de l’enfant et sa famille, autant que de la situation familiale elle-même.  

Habilitations et publics :  

Le Long Cours est autorisé pour l’accueil en protection de l’enfance dans le cadre administratif et 
judiciaire (civil et pénal). Il dispose de 78 places pour des mineurs de 3 à 18 ans en mixité. 

Obligations (activité à réaliser en nombre et en taux) : 

Pour 2016, le nombre de journées théoriques du service est 33 306. Son taux d’occupation étant de 93 
%, le nombre de journées à réaliser est de 31 124. 

ETP de la structure long cours : 

 67. Équivalents temps pleins pour 79 salariés répartir-en 

 Administration gestion : 8.17 ETP 

 Educatif pédagogique : 35.98 ETP 

 Psychologique médical : 3.20 ETP 

 Services généraux : 20,3 ETP 

Attention, la fermeture de Léostic au 31 décembre 2016, nous contraint à redéployer  20 salariés soit 
12.5 ETP à l’horizon 2017. 

Formations suivies en 2017 par les salariés de l’établissement :  

INTITULE FORMATION  Nombre de participants 

Se préparer à l’écriture d’un projet d’unité 8 

Recyclage sauveteur secouriste du travail 2 

Equipier de 1ere intervention 6 

Gestion des situations violentes (physique et /ou psychologique) 4 
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II – Activité réalisée 

Volume d’activité :  

Tableau du nombre de jeunes accueillis : 

 

 

 

 

Budget prévisionnel 2016 arrêté par le financeur : 

5 435 222.00 € répartis en : 
Groupe 1 : dépenses afférentes à l’exploitation courante : 688 295.00€ 
Groupe 2 : dépenses afférentes au personnel : 4 027 667 € 
Groupe 3 : dépenses afférentes à la structure :    719 260 € 
 

III – Comparatif avec les références initiales du projet (taux d’activité réalisé par 

rapport à la demande, turn-over des bénéficiaires, spécificités du public, origines des placements 
et/ou des prises en charge). 

Le taux d’activité du Long Cours a été fixé à 93%. 

Tableau des taux d’occupation 

ANNEES 
Capacités d'accueil 

autorisées 

Nombre de 
journées 

théoriques 
a 

Nombre de 
journées réalisées 

(facturées) 
b 

Taux d'occupation 
réalisés (journées 

facturées)% 
(b/a) 

 

2016  91 33 306 29 657 89.04   

 

Le volume d’activité n’a pas beaucoup varié dans l’année. Toutefois, la fermeture de l’unité 
Jacobsonne au 30 novembre 2016, dans le cadre du CPOM a provoqué une chute non négligeable de 
l’activité moyenne. En effet, nous avons pu constater une baisse de 20% de l’activité sur la période 
allant du 1er au 31 décembre 2016. 

Cette situation s’explique par la sortie forcée de certains des enfants accueillis afin de répondre aux 
exigences contractuelles du CPOM. En effet, 13 places d’accueil devaient être supprimées au plus tard 
le 31 décembre 2016 avec la fermeture d’une unité. C’est celle de Léostic (unités de petits) qui a été 
choisi d’un commun accord avec le Conseil départemental. Néanmoins, le conseil d’administration a 
décidé d’équilibrer les structures d’accueil et de se soustraire de 13 places d’adolescents.  

A ce titre, au 1er décembre 2016, notre capacité d’accueil est passée de 91 à 78, réparties sur trois 
espaces petits et trois espaces adolescents. 

 

 

               2016   

Nombre de jeunes pris en charge dans l'année 234 

Nombre de jeunes entrés au cours de l'année 145 

Nombre de jeunes sortis au cours de l'année 157 
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Tableau des origines de placement  

Origine du placement 
Utpas, administration ou 
association partenaire 

Entrées en 
2016 

Sorties en 
2016 

Présents au 
31/12/2016 

Direction territoriale de 

Flandre Maritime 

(DTFM) 

Utpas Gravelines-Bourbourg 18 22 9 

Utpas Dunkerque-Wormhout 45 48 24 

Utpas Dunkerque Est-Hondschoote 38 38 15 

Utpas Bergues- Coudekerque 25 27 18 

Total DTFM  126  135  66 

TGI Dunkerque 
Agss 2 4 1 

Sauvegarde 6 4 6 

Stemo/Uemo 2 2 1 

Autres Nord hors DTFM  9  13  3 

  TOTAL  145  157  77 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Commentaires : 94% des entrées sont issues du territoire de la Flandres maritimes. Ce qui exprime 
fortement l’ancrage local dans l’origine de placement et répond de ce fait à une logique et une 
problématique de territoire. 

 
Durée de placements 

Durée du placement des jeunes présents au 31 Décembre 2016 
 

Le Long Cours 
 

 

 

 

 

 

Commentaire : 80% des enfants accueillis ont une durée de placement inférieur à 18 mois. 

AGSS
2%

La Sauvegarde
4%

STEMO-UEMO
1%

UT Bergues-
Coudekerque

17%

UT dk-Est 
Hondschoote

26%

UT DK Wormhout
31%

UT Gravelines-
Bourbourg

13%Hors DTFM
6%

Origine des placements au 31 décembre 2016

3

14 16 17
15

3 2 2 3
1 1
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Tableau des types de prises en charge pour les présents au 31/12/2016 

 
 
 
 

Types de placement au 31 Décembre  2016 
Le Long Cours 

 

 

 

 

 

 

 

Au 31/12/2016, 

 les placements ASE administratifs représentent 4 %, 

 les placements ASE judiciaires 73 %, 

 les tutelles confiées au département 8 % des types de prises en charge soit au total 87.50 % 
de l’ensemble des accueils, 

 Les placements directs 4 %. 

Par contre, si le service accueille presque exclusivement des enfants du territoire de la DTFM, il est à 
noter que la proportion de MNA (Mineurs Non Accompagnés) augmentent sensiblement avec 10 
présents au 31 janvier 2016. Cependant, entre les entrées et les sorties 2016, nous en avons accueillis 
17 et 21 sont sortis. 

Unité Louis Herbeaux  
Chef de Service : Nathalie WISSOCQ  
 
L’unité Louis Herbeaux est habilitée à accueillir, en mixité, 13 enfants âgés de 3 à 13 ans. L’unité est 
régulièrement sollicitée pour l’accompagnement de fratrie. Même si la majorité sont des placements 
à long terme sur les unités de petits, sur cette année 2016 une tendance  à la réduction du temps de 
placement semble se dessiner. 
 
L’effectif de l’unité est resté stable toute l’année. L’unité LOUIS HERBEAUX a effectué 6 entrées pour 
6 sorties.  

Type d’accueil  Nombre de prise en charge au 31/12/2016 

Accueil provisoire administratif 3 

ASE dans le cadre de l’art 375 64 

Placement direct 3 

Pupille 6 

Tutelle 1 

AP
4%

OPP et OPU Parquet
10%

Placement 
Judiciaire

73%

Placement Direct
4% Pupille

1%

Tutelle déférée à 
l'ASE
8%
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La durée moyenne de placement d’enfants sortis en 2016 est de 37.8 mois; cette moyenne est peu 

représentative car un des enfants a une durée de placement de 116 mois. Sans prendre en compte ce 

cas particulier, la moyenne est de 18.2 mois. La durée moyenne de placement à décembre 2016 encore 

en cours est de 14.7 mois. 

 
Dans la lignée des années précédentes,  l’équipe éducative a renforcé les actions dans le but d’enrichir 
le travail avec les familles et d’ouvrir l’internat sur l’extérieur. Différentes actions ont été mises ou 
remises en place en direction des parents :  
 

 Rencontres  médiatisées ; 

 Ateliers parent-enfant en extérieur ; 

 Atelier  parent-enfant à domicile ; 

 Entretien parent-enfant avec le psychologue de la structure en lien avec des problématiques  
relationnelles parents-enfant ; 

 Temps fratrie. 

 

Ces actions sont un atout important dans l’accompagnement des enfants, et leur utilité est soulignée 
par les parents devant l’avancée incontestable de la situation. 
 
Un partenariat a été mis en place entre notre unité d’accueil et une maison de retraite de notre 
quartier, ce projet intergénérationnel est basé sur l’élaboration de temps devoirs et de partage de 
temps ludiques entre les personnes âgées et les enfants. 
 
Cette année encore,  l’atelier « arts créatif et arts culinaires » s’est diversifié chaque mois. Les enfants 
ont participé à plusieurs concours de dessins et créations, ils ont régulièrement été récompensés de 
leurs efforts. L’activité équitation a existé le long de cette année 2016, à raison d’une fois par mois.  
 
L’atelier musique a mobilisé l’ensemble du groupe d’enfants dans la découverte des instruments et 

également dans la préparation et la participation à « The Voice ». 

Un nouvel atelier a vu le jour : l’atelier culture s’est enrichi de temps découverte en géographie.  

Les activités physiques et sportives ont fait, encore cette année, partie intégrante du planning de la 
semaine ; partagées entre les sports individuels et collectifs. En matière d’amélioration du cadre de vie 
des enfants,  les chambres ont été repeintes, certains meubles ont été changés. 
 
Plusieurs événements se sont déroulés cette année comme : 
 

 Des sorties dans des parcs d’attraction ; 
 

 Un camp de 3 jours ; 
 

 Les foulées du Père Noël ; 
 

 Une participation au concours « The Voice ». 

 

Cette année, plusieurs éducateurs ont participé à des formations à l’interne de l’AAEs et 2 éducateurs 
ont bénéficié de stage croisé un à l’AGSS, l’autre à la PJJ. 
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Unité LA SOURCE  
Chef de Service : Xavier HOEDT 
 
L’unité La Source est habilitée à accueillir, en mixité, 13 enfants âgés de 3 à 13 ans. L’accueil de fratrie 
est une spécificité. L’unité est aussi reconnue pour des projets ponctuels à plus ou moins grande 
échelle. L’équipe éducative a vu arriver, pour l’année 2016, un nouveau chef de service, en 
l’occurrence Monsieur HOEDT Xavier. Au 1er janvier 2017 l’équipe sera managée par Madame 
Hoestlandt Christine. 
 
Nous avons enregistré 12 sorties (8 retours en famille, 1 orientation en famille d’accueil, et 3 à 
l’interne) pour 13 entrées. C’est la première fois que le taux de rotation est aussi élevé. Il s’explique 
par des accueils courts. Il semblerait que cela sera le cas pour les années à venir. 
 
Sur ces 13 admissions, 2 proviennent de l’UT de Bergues-Coudekerque, 8 de l’UT de 
Dunkerque/Wormhout, 2 de l’UT de Gravelines-Bourbourg, 1 de l’UT de Dunkerque Est-Hondschoote. 
 
Les demandes d’admission sont très fluctuantes. Nous sommes restés plusieurs mois sans quasiment 
aucune demande. Comme souvent, le début de l’été et le début de l’hiver furent source de nombreux 
accueils. Nous privilégions au maximum les visites de préadmission de manière à proposer un accueil 
le plus efficient possible. A ce titre, les 13 visites de préadmissions se sont conclues par 13 admissions.  
 
La durée moyenne du placement est supérieure à 2 ans, ce qui est de notre point de vue une moyenne 
raisonnable. 
 
Des mouvements de personnels ont eu lieu, sans toutefois déstabiliser l’équipe. Bordeyne François 
(éducateur spécialisé, en provenance du Pôle social) a intégré l’équipe début janvier. Benito Lydie 
(maîtresse de maison) est arrivée, également début janvier. Nassim Lehbab est allé travailler six mois 
en CER et Bervoet Julie est partie, fin décembre, pour une année aux Haubans. Ces mouvements de 
personnels sont souhaités par les salariés et appuyés par la Direction qui prône la mobilité sur 
l’ensemble de l’Association. 
 
Dans l’optique de faire découvrir notre travail, mais aussi dans l’idée d’ouverture sur l’extérieur, nous 
avons reçu deux enseignants accueillants les enfants qui nous sont confiés. Chacun a pu échanger sur 
ses pratiques, sur ses réalités. Elles nous ont prodigués quelques conseils concernant les devoirs. Ces 
rencontres furent appréciées et seront renouvelées.  
 
2016 a vu démarrer les travaux d’écriture du projet de service. A ce titre, des groupes de travail ont 
été mis en place. L’implication de l’équipe devrait être un gage de réussite. 

 
Pour les fêtes de fin d’année, les enfants et l’ensemble de l’équipe se sont retrouvés pour le repas de 
Noël. Les enfants ont reçu les cadeaux déposés par le Père Noël et ce malgré quelques incertitudes. En 
effet, un conte ayant été mis en place par des membres de l’équipe, a laissé planer le doute quant à la 
venue de l’homme vêtu de rouge. 
 
 
Unité LEOSTIC 
Chef de Service : Xavier HOEDT 

 
L’unité Léostic est habilitée à accueillir, en mixité, 13 enfants âgés de 3 à 13 ans. L’accueil de fratrie est 
notre spécificité, tout comme l’utilisation des nombreuses richesses qu’offre le territoire. 
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Nous avons enregistré 14 sorties (7 retours en famille, 3 orientations en famille d’accueil, 3 
orientations en famille d’accueil spécialisé et une à l’interne) pour 16 entrées. C’est la première fois 
que le taux de rotation est aussi élevé. Il s’explique par des accueils courts. Il semblerait que cela sera 
le cas pour les années à venir. 
 
Sur ces 16 admissions, 5 proviennent de l’UT de Bergues-Coudekerque, 4 de l’UT de 
Dunkerque/Wormhout, 3 de l’UT de Gravelines-Bourbourg, 2 de l’UT de Dunkerque Est-Hondschoote, 
un enfant est orienté par la Sauvegarde du Nord et un autre par l’AGSS de l’UDAF.  
 
Les demandes d’admission sont très fluctuantes. Nous sommes restés plusieurs mois sans quasiment 
aucune demande. Comme souvent, le début de l’été et le début de l’hiver furent source de nombreux 
accueils.  
 
Nous privilégions au maximum les visites de préadmission de manière à proposer un accueil le plus 
efficient possible. A ce titre, les 16 visites de préadmissions se sont conclues par 16 admissions.  
 
La durée moyenne du placement est inférieure à 3 ans. La tendance est à la décroissance de cette 
durée. Cette année, 3 enfants accueillis depuis plus de quatre ans sont sortis de nos effectifs, une 
quatrième sortie est prévue pour une fille accueillie depuis plus de 6 ans. Ces quatre sorties se sont 
faîtes vers des familles d’accueils. Seules ces orientations étaient judicieuses pour ces quatre enfants. 
C’est une des raisons qui explique un placement aussi long. Nous privilégions, tant que faire se peut 
des accueils courts. 
 
Cette année fut aussi marquée par l’accueil d’enfants très jeunes. Nous terminons l’année 2016 avec 
4 enfants âgés de moins de cinq ans. Cela a bien évidemment des répercussions sur l’accompagnement 
de l’ensemble du groupe. Heureusement, la stabilité de cette équipe et ses savoir-faire  nous 
permettent une prise en charge de qualité. Cela est dû à l’implication, à la motivation, au sérieux et au 
professionnalisme de l’ensemble de l’équipe éducative. L’équipe a trouvé son rythme de croisière. 
Chaque personnel est impliqué et tous font preuve de solidarité dans les moments plus tendus.  
 
2016 a vu démarrer les travaux d’écriture du projet de service. A ce titre, des groupes de travail ont 
été mis en place. L’implication de l’équipe devrait être un gage de réussite. 
 
Dans l’optique de faire découvrir notre travail, mais aussi dans l’idée d’ouverture sur l’extérieur, nous 
avons reçu l’Inspecteur ASH et plusieurs enseignants accueillants les enfants qui nous sont confiés. 
Chacun a pu échanger sur ses pratiques, sur ses réalités. Ces rencontres furent appréciées et seront 
renouvelées.  
 
Pour les fêtes de fin d’année, les enfants et l’ensemble de l’équipe se sont retrouvés pour le repas de 
Noël. Les enfants ont reçu les cadeaux déposés par le Père Noël.  
 
Enfin, l’année 2016 est marquée par le transfert de l’activité de l’unité Léostic vers l’unité Jacobsonne 
(au 27 décembre). En effet, le Conseil Départemental a demandé à notre Association de réduire notre 
nombre de places d’internats.  
Cette décision a eu des répercussions conséquentes tant sur les enfants que sur les personnels, 
générant beaucoup d’inquiétudes, d’incertitudes et de stress.  
 
Un groupe de travail, composé de l’ensemble des corps de métiers, s’est réuni afin de faire des 
propositions en terme d’affectations des enfants, des personnels, des travaux et aménagements à 
réaliser. Le Conseil d’Administration de l’Association a validé une majorité des propositions faîtes. 
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Début 2017, cette unité sera rebaptisée Les Flibustiers et une inauguration officielle sera programmée. 
L’activité ne devrait pas être bouleversée dans la mesure où le public accueilli et le personnel (en 
grande majorité) restent les mêmes. Nos partenaires peuvent donc être rassurés quant aux prestations 
fournies. 
 

Unité AUX ENFANTS DE JEAN BART 
Chef de Service : Nathalie WISSOCQ 
 

L’unité Aux enfants de Jean Bart est habilitée à accueillir, en mixité, 13 enfants âgés de 13 à 18 ans. 
L’effectif de l’unité est resté stable toute l’année. L’unité AEJB a effectué  14  accueils  pour 12 sorties. 
  

 La durée moyenne de placement à échéance en 2016 est de 15,2 mois 

 La durée moyenne de placement encore en cours en décembre 2016 est de 11,4 mois. 
La moyenne d’âge des jeunes accueillis sur 2016 est de 14.5 ans. 
 
Depuis plus de trois années maintenant, l’unité a mis l’accent sur l’accompagnement d’une population 
plus jeune ainsi qu’un travail renforcé avec les unités de petits et un travail de qualité et de proximité 
avec les familles. De cette avancée, un travail de profondeur  a été mis en place concernant les 
problématiques qui touchent directement les relations enfant-parents ; le travail éducatif s’oriente 
alors sur la difficulté réelle du système familial. 
 
Cette évolution de l’accompagnement s’est révélée un atout indiscutable dans l’avancée des situations 
et plébiscitée par les familles elles même. En effet, l’évolution de l’accompagnement des jeunes sur 
l’unité de vie AEJB ces dernières années, et notamment en ce qui concerne la demande d’implication 
des parents dans la prise en charge de leurs enfants au sein même de l’internat, amène de nombreux 
bénéfices dans notre travail au quotidien. 
 
Cette meilleure collaboration avec les familles permet une connaissance élargie de la situation 
familiale et renforce la nécessité de développer une autre manière d’accompagner. L’internat est la 
base de notre accompagnement,  cette évolution de nos pratiques nous a amené en 2016 à : 

 

1.  Consolider et étendre nos actions en direction des familles 

 Rencontres Parents/Enfants avec présence éducative lors de périodes de crise 
relationnelle. 

 Rencontres Parents/Enfants avec présence éducative inscrites à moyen et long terme. 

 Rencontres Parents/Enfants avec présence éducative au domicile familial. 

 Ateliers spécifiques Parents/Enfants accompagnés à l’interne et sur l’extérieur. 

 Sorties organisées  pour les fratries 
 Rencontres fratries organisées sur l’unité ; 
 repas famille sur l’unité. 

 
D’autres actions plus collectives au bénéfice des parents et de leurs enfants sont  menées par l’unité 
d’accueil en complément des précédentes : 

 Journée parents à thèmes : journée pèche, après-midi festif pour noël, pâques ; 
 Groupe de parole parents. 

 
Mise en action de la parentalité sous un regard bienveillant, ce qui permet aux parents de se 
réapproprier leur place et rôle de parents. 
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2. à enrichir et approfondir notre travail partenarial afin d’orienter où répondre au mieux aux 
besoins des familles 

Cette évolution des pratiques au sein de l’internat, notamment les rencontres parents-enfants, 
encadrées nécessite une réflexion professionnelle autours de ces pratiques. 

C’est pourquoi, des axes de renforcement des compétences ont été élaborés : 
 

 Formation interne concernant « la famille », 

 Rencontre d’une médiatrice familiale,  

 Inclusion dans d’autres services travaillant également en proximité avec des familles, 

 Demande d’accompagnement par un psychologue sur la question des rencontres 
« médiatisées ». 

En parallèle, l’équipe a poursuivi différentes actions veillant au bien être des adolescents tout en 
mettant l’accent sur leur ouverture extérieure et a participé à renforcer les liens avec les autres 
internats du LONG COURS. 

Chaque membre de l’équipe porte un projet avec les adolescents et en voici certains exemples : 
 

 une Journée pèche, 

 des après-midi « Ca décartonne », 

 une participation « aux baignoires en folie », 

 des ateliers équitation, 

 des participations à des manifestations sportives, 

 des sorties culturelles….. 

Le groupe est également parti en camp cet été, moment partagé très riche pour les jeunes ainsi que 
pour l’équipe. 

Cette dernière a renforcé et étendu les partenariats existant avec l’UNALG, Culture du cœur.  

Des groupes de travail ont vécu  toute l’année : 

 A l’interne, concernant l’écriture du projet d’unité, et le développement de la Bientraitance à 
l’échelle de l’association ; 
 

 En collaboration avec la SAUVEGARDE, ayant pour thème une optimisation du travail inter 
services dans le cadre des placements directs. 

Une partie de l’équipe a participé à des formations à l’interne et en stage croisé permettant 
l’enrichissement de l’équipe dans son ensemble, impactant les réflexions et le travail au sein même de 
la structure. 

Enfin, en ce qui concerne les améliorations du cadre de vie des enfants : la disposition des pièces a été 
repensée, une partie des peintures du Rez-de-chaussée a été refaite. 
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Unité LA FERME 
Chef de Service : Stéphane PONTHIEU, Ahamed SAID, Doris VARIN DOYER 
 
La ferme en quelques chiffres 

La Ferme 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Commentaires : 55% des jeunes que nous avons accueillis ont plus de 15 ans 

Au cours de l'année 2016, l'équipe éducative de l'unité "la Ferme" de Téteghem a mis en place de 
nombreuses activités au bénéfice des jeunes accueillis. 

Outre son côté ludique, l'activité est le support à la relation éducative, au service des apprentissages 
mais aussi outil de médiation, l'activité a permis aux jeunes de se construire, de s’épanouir, de 
découvrir, d'apprendre à faire ensemble, à gérer ses émotions, à respecter les règles et autrui, à 
échanger, à se dépasser.... 

Il y a celles que nous pouvons qualifier d'exceptionnelles ; y sont inclues les sorties en parcs de loisir 
(Equitation, Laser Game, Iséo, Foire de Dunkerque ...), la Kermesse qui a eu lieu au mois de juin 2016, 
le camp de l’été ... 

Viennent ensuite les activités du quotidien et des vacances : roller en salle et à la plage, patinoire, 
bowling, cinéma, piscine, planétarium, football/basketball sur city stade, tennis/badminton/ping-
pong, vélo ... 
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Enfin, des ateliers et partenariats ont été mis en place. Nous avons en effet toujours un partenariat 
avec Sportica à Gravelines, ce qui nous permet de bénéficier de la salle de musculation tout au long de 
l'année. Nous avons également un partenariat occasionnel avec la Mairie de Coudekerque-Branche qui 
nous permet de bénéficier d’une salle de sport pour organiser des évènements sportifs tels que le foot 
en salle inter-unité.  

Sur la structure, différents ateliers ont été mis en place : un atelier "Instant Zen" permettant au Jeune 
de se poser et de se détendre mais aussi de travailler le rapport à l'hygiène, l'image de soi, la santé 
(intervention de l’infirmière concernant la diététique et les maladies sexuellement transmissibles). Des 
soirées jeux de sociétés et puzzle sont également proposées aux jeunes. Régulièrement, des activités 
manuelles et/ou culinaires sont organisées certains après-midi. 

 

Unité LES ROSEAUX 
Chef de Service : Stéphane PONTHIEU, Ahamed SAID, Doris VARIN-DOYER 

Les Roseaux en quelques chiffres 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les Roseaux 

 

 

 

 

 

 

 

Commentaires : 83% des jeunes accueillis ont plus de 15 ans 
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L’équipe éducative de l’unité des Roseaux a mis en place durant l’année 2016 diverses activités 
culturelles, de loisirs et sportives afin de favoriser les liens entre les adolescents et l’équipe éducative. 
Ces activités sont mises en place tout au long de l’année mais plus particulièrement en période de 
vacances scolaires. 

Les activités hebdomadaires : Un partenariat avec la salle de musculation de Sportica permet aux 
jeunes de s’entraîner une à deux fois par semaine selon leur emploi du temps, avec un 
accompagnement individualisé. Cette activité sportive, se déroule en groupes restreints, à savoir 5 
jeunes maximum avec un éducateur ce qui favorise les échanges, l’instauration d’une relation de 
confiance et la valorisation.  

Une carte professionnelle au réseau des bibliothèques du Dunkerquois permet aux jeunes 
d’emprunter des livres selon leurs besoins et leurs envies. En effet, pour certains la lecture représente 
un outil pour se détendre, s’apaiser avant l’endormissement. D’autres jeunes, utilisent la lecture pour 
se divertir ou encore s’instruire et enrichir leurs connaissances personnelles. Cette activité permet 
également d’alimenter les interactions et les échanges. Elle incite également au respect de ses 
engagements notamment en ce qui concerne le respect des ouvrages prêtés, des dates de rendu. Ce 
lieu de culture, ouvert à tous, devient familier aux jeunes qui pourront s’y rendre par la suite en 
autonomie. 

De plus, tous les mercredis soir, les jeunes volontaires participent à l’activité foot en salle, ou un autre 
sport collectif parfois. Cette activité, est mise en place avec les autres FAE de l’AAE accueillant des 
adolescents, grâce à un partenariat avec la ville de Coudekerque-Branche qui nous met à disposition 
une salle de sports. Cette activité permet aux jeunes de s’ouvrir aux autres, de se socialiser, de se 
défouler en se dépensant physiquement et d’apprendre à respecter les règles, les personnes et les 
locaux.  

Dans le cadre du partenariat avec l’association Culture du cœur, les jeunes ont participé à diverses 
activités ou manifestations telles que des séances de Char à Voile, des matches du BCM, des matches 
du Losc…  

Ainsi, les jeunes participent à des activités régulièrement afin de favoriser leur épanouissement et leur 
bienêtre et d’insuffler une dynamique de groupe positive. Néanmoins, les jeunes sont pris par leur 
scolarité et leur quotidien, c’est pourquoi les activités prédominent en période de vacances. 

 

Les activités en période de vacances scolaires : 

Au mois de juillet  2016, les jeunes ont participé à un camp avec de nombreuses activités en lien avec 
les besoins et attentes des jeunes. 

La période de camp a permis aux éducateurs de privilégier un accompagnement plus individuel de 
chaque jeune lors des temps forts d’activités. 

Beaucoup d’activités de loisirs, culturelles et sportives sont mises en place pendant les vacances telles 
que la patinoire, la piscine, des tournois de foot, laser game, cinéma, etc… 

La participation à des activités culturelles et sportives sur l’extérieur entre dans le cadre d’un 
apprentissage de la socialisation et de l’autonomie. L’objectif étant que les jeunes puissent reproduire 
ce choix d’activité, seul ou entre amis en dehors des temps d’accompagnement par les membres de 
l’équipe éducative. Cette participation favorise l’inclusion sociale. 

Ces activités, réalisées sur l’extérieur, sont un moyen de travailler le respect des règles de vie en 
société, les codes sociaux. Elles font partie de notre accompagnement éducatif au quotidien.  
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Unité JACOBSONNE 
Chef de Service – Ahamed SAID puis Christine HOESTLANDT 

La maison en quelques chiffres 

Jacoboonne 

 

 

 

 

 

 

 

 

Jacoboonne 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Commentaires : 70 % des jeunes accueillis ont plus de 15 ans. Par ailleurs on voit à travers le deuxième 
graphique que la maison a été vidée entièrement du public accueilli au 30 novembre 2016, dans la 
perspective de répondre aux exigences départementales de fermeture de 13 places. Cette demande 
avait été formulée dans le courant de l’année 2016. 
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L’année 2016 est restée une année ou la dynamique d’équipe a continué d’être travaillée. Toutefois, 
plusieurs absences de longue durée (maladie, maternité, départ…) sont venues perturber la recherche 
de cohérence et de continuité dans l’équipe éducative et le rythme des jeunes accueillis. 

Le turn-over reste important et contribue à la difficulté de stabilisation du groupe d’adolescents. Celui-
ci est resté une partie de l’année en dessous du chiffre théorique de 13 places.  

Cependant, avec le travail de qualité réalisé par le Chef de Service et l’équipe éducative, au printemps 
2016, l’activité comme la maison ont repris des couleurs. 

Durant l’été, nous avons de nouveau procédé à un regroupement des unités d’adolescents Jacobsonne 
et Jean-Bart. Ce mode de fonctionnement, mis en place depuis quelques années, semble satisfaire le 
public accueilli et les professionnels. Il permet de gérer les prises de congés des salariés et d’optimiser 
l’utilisation des bâtiments.  

Les synergies entre unités (relais d’été mais aussi en cas d’incidents accueil sur une autre unité, passage 
des unités de « petits » vers des unités de « grands ») s’activent de plus en plus facilement dans 
l’intérêt des jeunes confiés. 

L’année 2016 a aussi été riche en rebondissements pour cette unité. Rappelons, deux chefs de services 
se sont succéder pour accompagner les équipes éducatives et pluridisciplinaires dans 
l’accompagnement des usagers. Certes, la Maison a connu des hauts et des bas en 2016 avec la prise 
en charge de situations complexes, mais l’équipe de Jacobsonne, malgré la rotation importante : -
notamment liée à la fermeture de la maison- n’a pas altéré les projets de chaque enfant. 

En effet, chacun a pu, en fonction de son projet personnalisé trouver une réponse correspondant à 
leurs attentes (familles d’accueil, semi-autonome, autres structures collectives…). A partir du mois 
d’octobre 2016, les choses se sont accélérées et les jeunes accueillis ont fait preuve de caractère, de 
respect et de coopération pour trouver les meilleures réponses.  

Leur pugnacité, leur volonté individuelle de sortir de leur propre situation ainsi que leur collaboration 
ont permis de limiter les erreurs et de favoriser leur épanouissement. 

Enfin, même si ce ne fut pas chose aisée, le travail partenarial avec la DT, les UTPAS, la Sauvegarde du 
Nord… a largement contribué à la réussite de cette fermeture. Malgré toutes les précautions prises 
pour les jeunes, ce déménagement a été vécu comme un traumatisme, pour les équipes comme un 
déchirement. 

Rappelons que la mise en place d’un groupe de travail interne, à compter du mois d’octobre 2016 a 
permis de préparer cette fermeture. 

 

IV – Faits marquants 2016 

 Départ de deux directeurs en Septembre et octobre 2016 ; 

 Fermeture de l’unité Léostic au 31 décembre 2016 ; 

 Fermeture de l’unité Jacobsonne au 30 novembre 2016 pour la réalisation de travaux dans la 
perspective d’accueil de petits âgés de 3 à 13 ans et réouverture le 27 septembre 2016 ; 

 Un service long cours qui passe de 7 en 2016 à 6 unités au 1er janvier 2017 ; 

 Réorientation de 13 jeunes de l’unité Jacobsonne ; 

 Baisse de 5% du budget 2016 par comparativement à 2015. 
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V – Les perspectives 2017 

 Ajuster le projet d’établissement du Parcours Enfance ; 
 Réussir le redéploiement des personnels suite à la fermeture d’une unité (LEOSTIC) ; 
 Favoriser la mobilité interne des personnels ; 
 Accentuer la transversalité des parcours ; 
 Renforcer le partenariat avec les UTPAS, notamment avec les services de l’ASE ; 
 Faire du sport, de la santé et de la famille un levier dans l’accompagnement des usagers ; 
 Réaliser un diagnostic budgétaire, patrimonial et financier dans la perspective du CPOM, afin 

d’opérer des choix stratégiques éclairés ; 
 Réaliser un Plan Pluriannuel d’Investissement ; 
 Signer le CPOM. 
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SERVICE DE PLACEMENT FAMILIAL SPECIALISE 

 

I – Présentation de la structure 

Adresse :    41, rue du Fort Louis - 59 140 Dunkerque 

Directeur du Parcours Enfance:  Guillaume AUDEGON puis Ahamed SAID 

Chefs de service :   Cathy BELKALA 

Synthèse du projet de service : 

Créé en 1996, Le Cabestan - Placement Familial Spécialisé (PFS) assure l’accompagnement de 30 
mineurs âgés entre 0 et 18 ans dans le cadre d’une habilitation unique de l’Aide Sociale à l’Enfance 
suite à une décision administrative (Accueil Provisoire) ou judiciaire (art 375). 

Le service de Placement Familial Spécialisé « Le Cabestan » est une composante du « Parcours 
Enfance » antérieurement du Pôle éducatif « La Passerelle ».  

L’accueil au PFS repose sur la nécessité de mettre à distance le mineur  de sa famille d’origine, un 
certain temps,  pour le protéger d’une situation de danger.  

Le Cabestan propose alors un hébergement en famille d’accueil et un accompagnement socio-éducatif. 
C’est ainsi que chaque mineur est accueilli chez un assistant familial et est accompagné par une équipe 
pluridisciplinaire. 
 
Pour répondre au mieux aux besoins de l’enfant, le service recherche un lieu d’accueil en tenant 
compte de l’équilibre de la famille d’accueil et des infrastructures présentes dans le secteur 
géographique. 
 
Les enfants et adolescents sont accueillis de façon permanente au domicile d’assistants familiaux. Ils 
bénéficient d’un environnement protecteur indispensable pour favoriser leur développement. 
L’assistant familial qui accueille à son domicile un ou plusieurs enfants offre au quotidien un 
environnement sécurisant et une stabilité affective qui permet à l’enfant de s’épanouir, de grandir et 
de devenir le plus autonome possible. Dans le but d’aider l’enfant à se construire, l’assistant familial 
lui fait partager sa vie familiale et sociale. Avec bienveillance, l’assistant familial guide, protège, 
soutient, soigne et éduque l’enfant en lien avec l’équipe pluridisciplinaire et les partenaires qui 
gravitent autour du mineur. 
 
Un accompagnement spécialisé par un éducateur référent assure le suivi du projet des enfants. Le 
service est respectueux quant à l’histoire de l’enfant et valorise ses liens avec ses parents ou sa fratrie. 

L’enfant et sa famille sont accompagnés avec bienveillance pendant ce temps de séparation. Pour 
chaque jeune, un projet personnalisé est élaboré et revisité régulièrement en concertation avec tous 
les acteurs : l’enfant, ses parents, le référent social, les professionnels du Cabestan et les partenaires 
qui interviennent dans la situation du mineur. 

L’attachement et les liens qui se tissent au fil des années entre l’enfant et les membres de sa famille 
d’accueil se font dans une juste relation qui sera toujours respectueuse de la légitime place des 
parents. 
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Habilitations et publics :  

Le Placement Familial Spécialisé dispose d’une habilitation unique de l’Aide Sociale à l’Enfance  pour 
30 mineurs âgés de 0 à 18 ans. 

 
Obligations (activité à réaliser en nombre et en taux) : 

Le Cabestan a une capacité d’accueil fixée à 30 mineurs et un taux d’activité à 90 %  pour 2016. 

 
ETP de la structure :  

 1 Directeur en partie dédié au service. 
 1 Chef de service éducatif. 
 4 ETP éducatif. 
 15 ETP assistants familiaux (soit 20 assistants familiaux). 
 1.5 ETP psychologue : un psychologue sur le versant clinique et un psychologue sur le versant 

régulation. 
 0.5 ETP secrétariat. 
 0.75 ETP emploi CDD en contrat d’avenir pour assurer certaines conduites des mineurs. 

 

Formations suivies en 2016 par les salariés de l’établissement :  

6 assistantes familiales poursuivent leur formation visant l’obtention du Diplôme d’Etat d’Assistant 
Familial (DEAF). Une session d’examen a été supprimée, elles passeront donc leur examen fin 2017. 

Dans le cadre des formations intra mises en place au sein de l’association, les salariés, chef de service, 
éducateurs et assistants familiaux, ont participé comme suit : 

 1 sur « Recyclage Sauveteur Secouriste du Travail »; 
 1 sur « Equipier de première intervention » ; 
 1 sur « L’entretien motivationnel : aider les personnes à engager le changement » ; 
 1 sur « Excel niveau II ». 

 
Le service participe toujours activement aux rencontres de l’Association Nationale des Placements 
Familiaux. La chef de service et un assistant familial ont participé aux journées d’étude avec l’antenne 
régionale du Nord. Lors de ces journées d’étude, le groupe s’est penché en 2016 sur la question de 
l’intimité dans et de la famille d’accueil.  

5 professionnels ont pu également participés au colloque de l’ANPF qui avait lieu cette année à Paris 
sur le thème : « 25 ans de réflexion, le placement familial : une science inexacte ». 

 

II – Activité réalisée 

Volume d’activité : 

Journées théoriques : 10950 journées. 
Journées prévues : 9855 journées soit  93%. 
Journées réalisées : 9 947 journées soit 109,89.% soit un écart de + 92 journées. 
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Budget prévisionnel 2016 arrêté par le financeur : 1 279 270 € 

Groupe I : 256 039 € 
Groupe II : 913 913 € 
Groupe III : 109 317 € 

 

III – Comparatif avec les références initiales du projet 
  
Chiffres concernant les mineurs présents au 31/12/2016 

Au 31/12/2016, 26 mineurs étaient accueillis par le service sur 16 familles d’accueil (1 assistante 
familiale étant en arrêt et 3 assistants familiaux à recruter). Sur ces 26 mineurs accompagnés, 13 
d’entre eux ont été admis durant l’année 2016.  

En ce qui concerne la répartition des accueils par âge, comme l’année 2015, l’accueil des « 0-3 ans » 
et des « 15-18 ans » reste minoritaire. Par contre, les tranches d’âge « 6- 9 ans », « 9 - 12ans » et « 12 
– 15 ans » sont représentés de façon quasi identique. 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
Sur les 26 mineurs présents au 31/12/2016, nous pouvons compter 7 fratries (de deux ou trois 
enfants). Seulement une fratrie est accueillie dans la même famille d’accueil. Les autres accueillis sur 
des lieux différents du fait de leurs difficultés comportementales. Par contre, le service veille à les 
réunir lors de relais dans une autre famille d’accueil (quand cela est possible) ou lors de sorties 
organisées avec un éducateur en présence ou non des parents.  
 
Répartition par UTPAS des mineurs accueillis au 31/12/2016 
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Au 31/12/2016, sur les 26 mineurs accueillis, 23 dépendent des UTPAS du territoire (UTPAS Dunkerque 
- Wormhout, UTPAS Dunkerque Est - Hondschoote, UTPAS Bergues-Coudekerque et UTPAS 
Gravelines).Le PFS répond aux sollicitations de son territoire d’implantation. 
 

Les Admissions et les sorties du Cabestan  

Répartition des admissions et des sorties durant l’année 2016  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En ce qui concerne les admissions et les sorties du service durant l’année 2016, nous observons sur le 
graphique ci-dessous plus de mouvements durant la période estivale. Ceci s’explique par des départs 
de familles d’accueils programmés à la fin de l’année scolaire ou durant l’été afin que les mineurs 
concernés puissent changer d’école au moment de la rentrée scolaire (ce qui rend plus facile 
l’intégration dans une nouvelle école). 

Par ailleurs, nous notons plus de sorties que d’admissions. Cela est lié aux départs de trois assistantes 
familiales (une pour aller travailler pour un service de l’ASE, une en arrêt maladie  et l’autre ayant pris 
sa retraite). 

 

 

 

 

 

 

Provenance des mineurs avant leur admission 

La provenance des enfants avant leur admission reste sensiblement la même que l’année 2015. En 
effet, la plupart des mineurs accueillis étaient placés avant d’arriver au Cabestan sur un accueil collectif 
de type MECS. Un enfant était dans une famille d’accueil de l’ASE avant son admission au sein de notre 
service. Un autre est sorti d’un dispositif de type SAAMAD pour intégrer une famille d’accueil. 
Concernant la jeune accueillie qui était dans sa famille d’origine, il s’agit d’une mineure qui était placée. 
Elle a pu bénéficier d’un hébergement quotidien chez son père mais  la situation familiale s’est vite 
dégradée et l’enfant a dû réintégrer une famille d’accueil. 

Le nombre de rapatriements « SAAMAD » est le même que l’année précédente. 
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Orientation à la sortie du Cabestan en 2016  

 

 

 

 

 

 

 

Le nombre de sorties avec une prise en charge de type « SAAMAD » a sensiblement augmenté en 2016. 
5 mineurs ont pu bénéficier de ce type de dispositif.  

Par ailleurs, quatre mineurs ont réintégré le domicile de leurs parents. Pour une jeune majeure, il s’agit 
d’un retour au domicile de sa mère car elle n’a pas obtenu d’accompagnement AMPJ. Les trois mineurs 
ont pu bénéficier d’une fin de placement car la situation familiale a évoluée. 

Quatre mineurs ont été réorientés vers des familles d’accueil de l’ASE pour les raisons suivantes : 

 Une réorientation liée à une situation de rupture avec la famille d’accueil par rapport à une 
problématique de comportement agressive, 

 Le départ d’un enfant qui a suivi son assistante familiale qui est partie travailler à l’ASE, 

 Un changement de famille d’accueil lié au déménagement de la maman dans le Pas de Calais, 

 Une adolescente qui était accueillie en séquentiel entre une famille d’accueil du Cabestan et 
une MECS a pu bénéficier d’un accueil continu dans une famille d’accueil de l’ASE. 

 

La spécificité du public 

Les enfants et les jeunes que nous accueillons ont pu être confrontés aux difficultés de leurs parents 
(troubles psychiatriques, addiction, marginalité, errance, violence). Ils peuvent avoir vécu des 
traumatismes. Certains ont subi des maltraitances, d’autres sont victimes d’abus sexuels ou de 
suspicion d’inceste… Ils souffrent, pour la plupart, de carences affectives, éducatives, ils ont été en 
danger physique ou psychologique.  

La manifestation de leurs souffrances peut se traduire par des troubles du comportement, troubles du 
caractère et/ou des difficultés relationnelles. Elle peut aussi apparaître dans le domaine de 
l’apprentissage. 

Le service, dans son projet actuel, n’accueille pas d’enfant ayant un handicap physique ou mental lourd 
ni de lourd troubles psychiatriques. 

Le mal être, le besoin affectif, les troubles du comportement associés à la difficulté d’insertion 
notamment scolaire posent l’indication de l’accueil familial spécialisé qui permet un accompagnement 
particulièrement individualisé. 
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Motifs d’accueil pour les jeunes accueillis en 2016 

 

IV – Faits marquants 2016 

L’année 2016 a été marquée par le départ d’assistantes familiales : un départ en retraite, un départ 
pour inaptitude au travail et un départ pour aller travailler pour l’ASE. Nous n’avons pas réussi à 
remplacer ces départs durant l’année. Seule une assistante familiale a été embauchée début 2017. Le 
recrutement des assistants familiaux est compliqué. Cela reste une préoccupation constante afin de 
pouvoir répondre aux demandes de placement.  

Par ailleurs, durant cette année, un travail de réflexion a été mené sur la place des assistants familiaux 
dans le projet personnalisé des mineurs. En effet, suite à leurs formations, certaines assistantes 
familiales ont exprimé la volonté de participer davantage au projet de l’enfant. Ainsi, le document 
« projet personnalisé » a été retravaillé faisant plus de places aux observations des familles d’accueil. 
Un temps d’échanges pluri-professionnels dédié  à l’élaboration ou l’évaluation du projet personnalisé 
de l’enfant a été créé. 

Fin d’année scolaire, le service a réuni l’ensemble des usagers ainsi que l’ensemble des personnes 
intervenant au service : éducateurs, psychologue, familles d’accueil  accompagnées de leur conjoint et 
leurs enfants lors d’un pique-nique en campagne (au sein des locaux du CER). 

En fin d’année, l’association a mis en place une réorganisation au niveau du Pôle Educatif. Le service a 
intégré le Parcours Enfance qui se compose des maisons d’enfants, du SAAMAD et du Placement 
Familial Spécialisé. Cela a occasionné un changement de direction. Mr AUDEGON a été remplacé par 
Mr SAID. Cette réorganisation va favoriser les liens entre nos différents services notamment entre le 
PFS et les maisons d’enfants.  

V – Les perspectives 2017 

Cette période de changement sera une nouvelle opportunité pour entrer dans un processus de 
mobilisation et de dynamisation des professionnels. Un travail d’actualisation du projet de service sera 
réalisé mettant en avant des axes d’amélioration de la mise en œuvre de notre mission et de notre 
fonctionnement. Ce travail d’actualisation du projet de service du placement familial spécialisé nous 
amènera à :  

 Engager une réflexion d’équipe partagée et des ajustements autour du « S » de Spécialisé ; 
 développer les activités à destination des familles d’origine des enfants accompagnés afin de 

préparer (quand cela est possible) le retour de l’enfant à la maison ; 
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 poursuivre le travail d’échanges avec l’Association Nationale des Placements Familiaux afin 
d’enrichir nos pratiques ; 

 Approfondir la double approche auprès des familles, de leur enfant mais aussi dans le soutien 
aux familles d’accueil ; 

 Optimiser ce rôle central de médiateur du service, entre les différents acteurs (parents, enfant, 
Famille d’accueil, ASE, SSD) ; 

 Œuvrer conjointement avec les services du Département dans le processus de recrutement 
des ASSFAM ; 

 Construire et imaginer avec les ASSFAM et l’équipe éducative une augmentation de  l’accueil 
des adolescents et de situations complexes. 
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SERVICE ACCUEIL DE JOUR « LE PASSAVANT » 

I – Présentation de la structure 

Adresse : 

Bureau administratif :   63, rue du Fort Louis - 59140 DUNKERQUE 

Service :    66, rue Bommelaere - 59240 DUNKERQUE 

Directeur :    Guillaume AUDEGON puis Ahamed SAID 

Chef de service :   Marie-Hélène COUSYN 

Synthèse du Projet d’établissement : 

Le dispositif d’accueil de jour est un outil de prévention qui vise à soutenir et aider la famille dans sa 
tâche éducative. Les objectifs de travail de l’Accueil de Jour « Le Passavant » s’articulent 
essentiellement sur des actions de prévention des difficultés sociales, relationnelles à destination de 
mineurs de 3 à 13 ans. Ses finalités sont : 

A destination des parents : 

o Le soutien à la parentalité est toute action qui vise à permettre aux parents ou aux substituts 
parentaux d’assumer leur rôle parental ou de substitut parental dans les meilleures 
conditions. 

 

A destination des mineurs : 
 

 L’accompagnement de mineurs présentant des difficultés dans leur apprentissage dans 
le milieu scolaire et dans leur milieu de vie naturel ; 

 La stimulation, l’émergence et la remobilisation des potentialités de l’enfant afin de 
développer au mieux ses capacités. 

 

Les actions que le Service met en place pour atteindre ces objectifs de travail sont : 
 

 L’accueil le soir et en demi-journée des mineurs sur le temps scolaire ; 

 A la journée entière durant les vacances scolaires ; 

 L’aide, le soutien et l’accompagnement des familles ; 

 Le lien et l’association de la famille aux actions menées au profit de leurs enfants ; 

 L’accompagnement vers les soins physiques et psychologiques lorsque c’est nécessaire ; 

 La création de partenariats au profit des mineurs et de leur famille dans une visée de 
démarche de loisirs, d’ouverture sur l’extérieur et de réponses aux besoins identifiés. 

 

Public concerné : 
 

 Enfants en difficultés sociales et familiales ; 
 Enfants en difficultés scolaires. 

 

L’Accueil de Jour mène ses actions en collaboration constante avec les familles et les partenaires, 
commanditaires ou non de la mesure. Il est nécessaire de concevoir un dispositif souple qui s’adapte 
aux besoins spécifiques de chaque famille. Il est utilisé de façon séquentielle en fonction du projet 
personnalisé de l’enfant accueilli. 
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L’Accueil de Jour « Le Passavant » vise à intervenir autour de la vie de l’enfant. Ces interventions ont 
une visée d’éducation ou de rééducation autour des habitudes et des rythmes de vie, de la 
socialisation, et notamment de leurs incidences sur les questions des apprentissages (devoirs, 
scolarité, attitude dans l’environnement scolaire…). Pour ce faire, la situation de l’enfant accueilli est 
envisagée sur différents plans :  

 Familial : en lien avec les parents et les référents sociaux, 

 Scolaire : en liaison avec l’Education Nationale et les services d’évaluation, 

 Psychologique : à travers un bilan psychologique et des entretiens Cliniques 
personnels et/ou familiaux. 

 
Le Passavant propose un accompagnement personnalisé, en lien avec l’ensemble des partenaires dans 
une dynamique de coresponsabilité éducative avec les parents. 
 
Le Service d’Accueil De Jour « Le Passavant » accueille 15 jeunes à la journée ou/et en demi-journée 
(matinée ou après midi), à la carte selon un emploi du temps personnalisé, en mixité autour des 
activités principales développées ci-après. 
 

Habilitations et publics :  

Le Passavant est autorisé pour accueillir les mineurs dans le cadre de prises en charge administratives 
(accueils provisoires). 

Obligations (activité à réaliser en nombre et en taux) : 

Le Passavant est autorisé pour l’accueil de 15 mineurs de 3 à 13 ans. Le taux d’activité fixé en 2016 est 
de 100%, avec une ouverture 210 jours par an. 

ETP de la structure :  

4,37 ETP, BP 2015. 

L’équipe de l’Accueil de Jour est notamment composée de : 

 0,5 ETP Chef de service éducatif 
 3 ETP éducatifs 
 0,16 ETP psychologue : un psychologue sur le versant clinique et un psychologue sur le versant 

régulation. 

Un directeur est en partie dédié à ce service, ainsi qu’un 0,5 ETP de secrétariat également mutualisé.  

 

Formations suivies en 2016 par les salariés de l’établissement :  

Le service du Passavant a réalisé des temps de formation et de rencontre en équipe, pour construire 
une culture et une vision professionnelle commune : 
 

- Intervention sur la thématique de la dépendance alcoolique, 
- Rencontre avec l’équipe de l’Association Michel, échanges autour de la prise en charge des 

différentes formes de dépendances, 
- Rencontre avec ALADHO, Grande-Synthe. 
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II – Activité réalisée 

Volume d’activité : 

Journées théoriques : 3 150 journées. 

Journées prévues : 3 150 journées soit 100 %. 

Journées réalisées : 3 163 journées soit 100,4% % soit un écart de +13 journées. 

L’activité est donc atteinte et bien maitrisée par le service. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Budget prévisionnel 2016 arrêté par le financeur : 340 110,00 € 

Groupe I : 44 422,00 € 
Groupe II : 235 696,00 € 
Groupe III : 59 991,00 € 
 

III – Comparatif avec les références initiales du projet  

UTPAS d’origine des jeunes placés au Passavant au 31 décembre 2016 - 1 
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Commentaires - 1 : Au 31 décembre 2016, les UTPAS d’origine des jeunes placés au Passavant sont 
exclusivement de Dunkerque Est-Hondschoote et Bergues-Coudekerque. Nous travaillons 
essentiellement avec ces deux UTPAS car le service se situe sur leurs territoires d’intervention. 

 

 

 

 

 

 

 

Commentaires -2 : Sur l’année 2015, le Service a accueilli 10 nouvelles situations avec un équilibre 
garçons/filles. 13 mineurs ont quitté le service durant l’année. Il existe un équilibre entre les départs 
et les arrivées sur l’année. Le Service connait une situation de « liste d’attente ». 

 

Ages des enfants présents Accueil de Jour Le Passavant en 2016 - 3 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Commentaires – 3 : Dans son projet, le service souhaitait concentrer son action sur les temps forts de 
l’histoire scolaire de l’enfant à savoir : l’entrée en maternelle, l’entrée en primaire et l’entrée au 
collège. Progressivement, le service a su se positionner dans son accompagnement sur ces moments 
charnières. 

Il est important de souligner la présence de jeunes enfants au sein de notre service. La prise en charge, 
dès les premières difficultés rencontrées dans la famille, est un des objectifs de ce service afin de 
limiter et d’enrayer l’aggravation de la situation. 
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Situation familiale à l’admission au Passavant - 4 

 

 

 

 

 

 

 

Commentaires 4 : A l’admission, nous constatons une représentation forte des familles 
monoparentales. Ce sont bien souvent des mères qui élèvent seule leur(s) enfant(s). Néanmoins sur 
ce type de situation, les pères ne sont pas tous absents de l’accompagnement et nous parvenons 
parfois à les mobiliser.  Par ailleurs, le service répond bien au public pour lequel il est dédié. Sollicité 
pour des problèmes de scolarité, il l’est tout autant pour des motifs de manque de stimulation. Les 
difficultés relationnelles au domicile sont également un motif d’orientation vers notre service. 

Ce Service d’Accueil de Jour est mobilisé par les partenaires par le biais des difficultés scolaires. Bien 
souvent, d’autres difficultés sont présentes au domicile et se révèlent lors de notre accompagnement. 
La verbalisation de ces difficultés par les familles elles-mêmes, témoigne, en soi, d’une première étape 
vers une action de prévention. 

Situation à la sortie du Passavant en 2016 (pour les 10 sorties) 

 

 

 

 

 

 

 

 

A la sortie de l’Accueil du Jour en 2016, la totalité des enfants accompagnés reste hébergés dans leur 
famille. Ces familles quittent tout accompagnement éducatif et évoluent en dehors du dispositif de 
protection de l’enfance. Les fins de prises en charge sont travaillées en amont, l’éducateur référent 
prend soin d’ancrer la famille dans le tissu social de son environnement. En effet, il est primordial que 
les familles puissent trouver les personnes ou institutions ressources de proximité.  

Notons également que le Service d’Accueil de Jour a joué un rôle non négligeable d’évaluation de 
situations tout comme d’émergence de difficultés majeures non repérées.  
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IV – Faits marquants 2016 

Le Service d’Accueil de Jour « Le Passavant » se veut un service dynamique, développant en continu 
des actions à destination des enfants et de leurs familles. Dans une dynamique de prévention des 
risques, l’équipe doit, en fonction des besoins repérés et verbalisés par les parents et les enfants, être 
force de proposition. Développant des emplois du temps adaptés à chacun, les actions menées servent 
les projets personnalisés des enfants. Le service a mis en place des temps forts durant l’année 2016 : 

 février 2016 : Atelier famille par famille animé par chaque éducateur 

 Avril 2016 : Sortie à Nausicaa en famille 

 Juin 2016 : Sortie à BAGATELLE 

 juin 2016 : intervention d’un professeur de Yoga 

 juillet 2016 : Sortie familiale à la journée à Denlys Parc. 

 juillet 2016 : Mini camp enfants dans le Calaisis. 

 octobre 2016 : sortie familiale à la fête Lilloise du Cirque, organisation d’un buffet froid au 
service 

 décembre 2016 : Spectacle de fin d’année " le flocon " par la Compagnie « OKALLI » 41 rue du 
Fort Louis, Gouter préparé par les parents. 

 décembre 2016 : sortie familiale au marché de Noël d’Arras en famille. 

Durant l’année 2016, l’organisation du service, avec la modification du rythme scolaire, s’est 
consolidée. L’accueil physique de l’enfant est désormais effectif entre 12h00 et 19h00, en fonction 
notamment de l’organisation des TAP et de la participation des enfants accueillis à ces activités.  

L’Accueil de Jour « Le Passavant » a continué le développement de son projet d’atelier à destination 
des parents sur des thèmes divers et variés : le sommeil, l’école, internet... Aussi des ateliers manuels 
tels que le tricot, ou encore la création de son propre produit d’entretien ont jalonné cette année 2016. 
Enfin, des activités sportives (marche, parcours sportifs, pétanques…) et des visites de musés (Cassel, 
le FRAC, des jardins partagés, le PLUS) ont été des temps pour les parents qui ont permis un échange 
entre les adultes, une rupture de l'isolement et un moment pour penser à soi. 

 

V – Les perspectives 2017 

Le Service d’Accueil de Jour a rempli ses missions sur l’année 2016. Positionné dans une dynamique de 
prévention, le travail mené au quotidien porte ses fruits, les orientations en fin de prise en charge 
corroborent ce bilan. 

L’équipe du Passavant est installée dans une dynamique « mode projet » enrichissant la qualité du 
service rendu à l’enfant et sa famille. Le Passavant est repéré comme un outil de prévention pour le 
public 3/13 ans. 

Notre souhait est de maintenir cette dynamique de création et de force de proposition sur ce type de 
service. 

Aussi, Le Passavant a pour ambition en 2017 pour projets de : 
- Mener un travail d’ajustement du projet de service ; 
- Rendre lisible l’action mené par le service à l’échelle du territoire ; 
- De mettre en œuvre un comité de suivi du projet mené par le service en lien avec les 

partenaires ; 
- Consolider les rapports avec l’éducation nationale ; 
- Développer notre réseau de partenaires ; 
- Signer le CPOM. 
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SERVICE D’ACCUEIL ET D’ACCOMPAGNEMENT AVEC 
MAINTIEN A DOMICILE « L’ESTRAN » 

 

I – Présentation de la structure 

Adresse :  

Bureau administratif :   63, rue du fort Louis - 59140 DUNKERQUE 

Bureaux du service éducatif :  66, rue Bommelaere - 59240 DUNKERQUE 

Directeur :    Guillaume AUDEGON puis Ahamed SAID 

Chef de service :   Marie-Hélène COUSYN 

Synthèse du Projet de service : 

L’accompagnement au SAAMAD se conçoit par un accompagnement éducatif soutenu. La finalité du 
SAAMAD est d’éviter les placements douloureux et peu propices à un travail sur les difficultés 
familiales. La place de l’enfant est, à notre sens au sein de sa famille, le travail éducatif doit être exercé 
dans ce lieu en cas de difficultés ne mettant pas en jeu la sécurité du mineur. En effet, le SAAMAD ne 
nie pas la nécessité d’un placement en cas de difficultés mettant en danger l’enfant. C’est pourquoi le 
SAAMAD se dote d’une possibilité d’accueil sur une unité d’hébergement ou en Placement Familial 
Spécialisé pour une durée maximale de trois jours. Nous réaffirmons que la place naturelle de l’enfant 
est auprès de ses parents. Les familles sont parties prenante de la construction de l’identité et de 
l’histoire du mineur. A ce titre, chaque parent a sa place dans la prise en charge. 
 
La réponse SAAMAD est une réponse pertinente utilisée par les magistrats et les professionnels du 
Département pour répondre aux besoins du public dans deux cadres : préventif et de protection : 
 

- L’aspect préventif : repérer les difficultés avant que celles-ci aient des répercussions 
profondes et durables sur les mineurs. Le soutien à la parentalité, une présence éducative 
forte, couplée à une possibilité d’accueil peuvent freiner voire stopper la dégradation de 
la situation tout en garantissant la sécurité de l’enfant. Accompagner la famille dans la 
prise en charge de l’enfant au quotidien, soutenir la scolarité, travailler les liens familiaux, 
trianguler la relation… peuvent être des axes de travail éducatif dans un placement à 
domicile. 
 

- L’aspect protection : si des situations d’addictions ou de grande fragilité parentale sont 
repérées, il s’avère qu’une intervention régulière avec possibilité d’accueil en cas de 
situation de crise peut s’avérer être un outil efficace pour maintenir le mineur auprès de 
ses parents tout en garantissant une option de mise à l’abri si nécessaire. 

 
Les éducateurs du SAAMAD de l’AAES apportent aide et conseils éducatifs au quotidien aux familles 
accompagnées. Dans cette dynamique d’accompagnement renforcé, l’éducateur référent se 
positionne dans une posture de guidance parentale, de soutien parentale ou de suppléance parentale 
en fonction de la situation de l’enfant. 
L’action éducative a pour ambition de trouver les leviers existants chez les parents pour que ceux-ci 
puissent se réapproprier le plein exercice de la parentalité et mobiliser leurs propres compétences. 
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Habilitations et publics :  

Le SAAMAD dispose d’une habilitation unique de l’Aide Sociale à l’Enfance pour 18 mineurs âgés de 0 
à 18 ans. 

 
Obligations (activité à réaliser en nombre et en taux) : 

Le SAAMAD a une capacité d’accueil fixée à 18 mineurs et un taux d’activité à 90% pour 2015. 

 
ETP de la structure : 

4,14 ETP au BP 2016 dont : 
 

 1 Directeur en partie dédié au service. 
 0,5 Chef de service éducatif. 
 3 ETP éducatifs (4 ETP actuellement présents). 
 0,17 ETP psychologue : un psychologue sur le versant clinique et un psychologue sur le versant 

régulation. 
 Un 0,5 ETP secrétariat en partie dédié au SAAMAD a été développé dans le cadre d’une 

mutualisation. 
 

Formations suivies en 2015 par les salariés de l’établissement :  

INTITULE FORMATION  NOMBRE DE PARTICIPANTS 

Le placement éducatif à domicile 1 

Equipier de 1ere intervention 1 

 

 

II – Activité réalisée 

Volume d’activité : 

Journées théoriques : 6 570 journées. 
Journées prévues : 5 913 journées soit 90 %. 
Journées réalisées : 8 319 journées soit 131,59 % soit un écart de + 1 868 journées. 
 

Cette suractivité s’explique par la forte demande du territoire concernant ce mode de prise en charge. 
L’Association a alors pris comme décision de répondre à ce besoin en mobilisant les moyens humains 
nécessaires pour faire face à cette suractivité. Ces chiffres correspondent donc à une activité maitrisée 
avec quatre postes éducatifs.Le graphique ci-dessous démontre que le service s’est employé à 
stabiliser son activité au regard de la composition de son équipe éducative. Il est important de noter 
ici l’existence continue, sur l’ensemble de l’année d’une liste d’attente, gérée en lien avec le service 
de la DTPAS des Flandres Maritimes.  
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Journées réalisées Saamad L’Estran au 31/12/2016 

 

 

 

 

 

 

 

 

Budget prévisionnel 2015 arrêté par le financeur : 314 249,00 € 

Groupe I : 30 433,00 € 
Groupe II : 225 790,00 € 
Groupe III : 58 026,00 € 

 

III – Comparatif avec les références initiales du projet  

Le SAAMAD a été élaboré pour accompagner des familles et des mineurs dans le cadre judiciaire et 
administratif. Les partenaires départementaux ont bien repéré ces deux types d’orientations pour 
notre service. Nous constatons un équilibre entre les demandes à titre préventif et les demandes en 
alternative au placement classique. 
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Concernant l’origine géographique des jeunes accueillis au SAAMAD, nous notons une présence plus 
forte dans nos effectifs émanant des UTPAS Dunkerque-Wormhout et Bergues-Coudekerque.  

 

UTPAS d’origine des jeunes placés au Saamad au 31/12/2016 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En 2016, nous enregistrons 22 entrées et 20 sorties. Nous notons un certain équilibre dans ces entrées 
et sorties pour cette année. 

 

Entrées et sorties du Saamad L’Estran en 2016 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’année 2015 avait déjà été marquée par une forte baisse de l’âge des enfants qui nous étaient confiés. 
Aujourd’hui, nous observons une accentuation de cette tendance. En effet, plus de la moitié de nos 
prises en charge concerne des enfants de moins de 6 ans. 

Les techniques d’intervention dans l’accompagnement ont dû s’adapter. Le partenariat spécifique 
relatif à cette tranche d’âge (crèches, écoles maternelles) s’est encore développé. 
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Ages des enfants présents Saamad L’Estran en 2016 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Conformément aux différentes directives d’évitement du placement classique et de rupture avec la 
famille, la majorité des jeunes confiés au Service sont avant tout issus de leur famille naturelle et n’ont 
pas vécu un placement antérieur. L’accompagnement correspond donc au public cible pour lequel il 
faut éviter le placement classique et développer plutôt le soutien à la parentalité. 

 

Modes d’hébergement avant l’admission en Saamad en 2016 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En 2016, le SAAMAD accompagne aussi bien des parents isolés que des couples. Force est de constater 
un isolement social des familles, qu’elles soient de type famille nucléaire, recomposée ou 
monoparentale. 
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Les prises en charge au SAAMAD ont en général une durée moyenne de moins de 18 mois. En effet, 
dans la plupart des situations, nous constatons généralement un ou deux renouvellements de 6 mois. 
Les premiers mois d’accompagnement sont souvent nécessaires pour l’adhésion au travail et la mise 
en confiance avec le service. Les mois suivants sont consacrés à faire émerger, à leur rythme, les 
compétences familiales. La notion de temps est souvent primordiale dans ce type d’accompagnement. 

 
Durée moyennes de prise en charge au Saamad en 2016 (pour les 20 sorties) 
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IV – Faits marquants 2016 

L’équipe éducative s’est employée à développer des temps  forts, véritable plus-values dans leur 
accompagnement qui se veut initialement à domicile. Cette année, l’équipe a continué à développer 
des séjours ou des sorties à la journée « famille ». Les séjours/journées suivants ont été organisés, 
précisons que chaque projet ou séjour sert un projet familial ou individuel spécifique et définit au 
préalable : 

 Séjours vacances famille à Wimereux en camping en juillet et août 2016 ; 
 

 Colonies de vacances pour une dizaine d’enfants dans différentes régions de France ; 
 

 Séjour gite à la ferme pour les enfants ; 
 

 Centres de loisirs, Haltes garderie et crèche en Maison de Quartier pour tous les jeunes 
accompagnés par le Service ; 

 

 Festival du cirque à Lille, aux vacances de la toussaint ; 
 

 Fête de fin d’année à la salle de gym de Grande Synthe avec un gouter préparé par les parents ; 
 

 Atelier jardin-gym et cuisine une fois par mois durant l’année 2016. 
 

L’année 2016 a eu pour objectif de développer les actions collectives à destination des usagers en 
utilisant les ressources du territoire. Les partenaires des maisons de quartier ont été davantage activés 
dans nos accompagnements, permettant ainsi aux familles de rompre leur isolement et de trouver 
aide et soutien. 

 

V – Les perspectives 2017 

L’année 2016 a permis de stabiliser l’équipe et favoriser le travail sur nos modalités d’action, même si 
en fin d’année un nouveau directeur a été nommé. 

Aussi, le SAAMAD a pour ambition sur cette année 2017 : 

- Renforcer les liens avec les UTPAS (ASE, SSD) dans la perspective du CPOM ; 
- Approfondir la notion et la mise en œuvre de l’AEMOR et l’IEADR dans un contexte où le 

placement est de moins en moins préconisé au profit de la prévention précoce et du 
maintien à domicile ; 

- Renforcer nos travaux de réflexion et d’échange avec nos partenaires locaux dans une 
logique de veille et de coordination de l’action (ex : avec l’AFEJI) ; 

- Œuvrer à la reconnaissance institutionnelle du travail réalisé par l’ensemble du service 
(agrément pour au moins 36 enfants) ; 

- Concertation avec les UTPAS et Les partenaires locaux sur l’équilibre entre les mesures 
administratives et judiciaires et, à la réduction concertée de la liste d’attente par un travail 
partagé. 
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CONCLUSION ET PERSPECTIVES 

L’engagement en 2016 dans une contractualisation avec le département est rassurant pour le Parcours 

Enfance qui dispose ainsi d’une visibilité pluriannuelle sur les ressources et d’une liberté d’affectation 

des résultats en fonction des projets. 

L’engagement dans la signature d’un CPOM a également renforcé les relations de travail entre le 

Parcours Enfance et la DTFM. En effet, les échanges entre l’autorité de tarification et de contrôle et le 

Parcours Enfance se sont développés. 

En interne, un Groupe de travail s’est constitué entre tous les acteurs (administrateurs, représentant 

du personnel, personnel éducatif, plateaux techniques et équipe pluridisciplinaire) du Parcours 

Enfance, pour accompagner et arbitrer des décisions sur la fermeture de l’unité LEOSTIC et 

accompagner efficacement les projets de chaque enfant concerné par cette restructuration.  

2016 a été aussi l’année d’un changement, avec la définition d’une organisation associative en 

Parcours afin de mettre en place des synergies. Cette dynamique de parcours a permis de renforcer, 

de définir et de développer la notion de passerelles. 

Quant aux travaux 2017, ils sont de différentes natures : 

 Réaliser les travaux préparatoires, dans la perspective de signature associative du CPOM 
éducatif 2016-2018;  

 Réussir le redéploiement des personnels, résultat de la fermeture de LEOSTIC, de la 
réduction de 13 places en internat ; 

 Réduire de 5% les budgets ; 
 Etre en veille et proactif sur notre champ d’intervention afin d’être force de proposition et 

d’être un acteur essentiel de l’évolution du territoire en matière d’action sanitaire et 
social. 

 

 

 

Ahamed SAID 
Directeur du Parcours Enfance 

 

  



RAPPORT D’ACTIVITE 2016 – Association d’Action Educative 
 

 

Page 54 sur 228 
 

 



RAPPORT D’ACTIVITE 2016 – Association d’Action Educative 
 

 

Page 55 sur 228 
 

Sommaire du Parcours Jeunesse – La Passerelle 
 

 

 

 

PARCOURS JEUNESSE              Page    55   

INTRODUCTION                Page    56      

CER GARÇONS                Page    60  

CER FILLES                  Page    66  

SERVICE DE PREVENTION SPECIALISEE « LES ALIZES »    Page    71 

LA PREVENTION TECHNIQUE            Page    83 

SERVICE AUTONOMIE « LES HAUBANS »        Page    88  

SERVICE SEMI-AUTONOMIE « LE GALHAUBAN »      Page    97 

RESIDENCE HABITAT JEUNES « LE BLOOTLAND »      Page  104  

RESIDENCE HABITAT JEUNES « LE HOUTLAND » 
HAZEBROUCK – BAILLEUL - MERVILLE         Page  111 

RESIDENCE HABITAT JEUNES « JEAN BAPTISTE GODIN » 
ARMENTIERES                Page  118 

CONCLUSION ET PERSPECTIVES            Page  124  

 

 
 
   



RAPPORT D’ACTIVITE 2016 – Association d’Action Educative 
 

 

Page 56 sur 228 
 

PARCOURS JEUNESSE 
 

 
INTRODUCTION 
 

Depuis novembre 2016, l’association s’est dotée de trois entités « parcours » : enfance, jeunesse et 

adulte. Dans une volonté de favoriser les parcours des usagers, l’association a souhaité impulser une 

organisation permettant de répondre au mieux à leurs besoins. La volonté de l’association est d’offrir 

les meilleures réponses aux meilleurs moments aux personnes accompagnées et de fluidifier les 

accompagnements pour éviter les ruptures dans le projet du jeune.  

Le parcours « jeunesse » regroupe différents services tournés vers la jeunesse. Il offre des modes 

d’accompagnement concourant à leur insertion sociale et professionnelle par le biais de supports 

spécifiques. Il a pour ambition de mobiliser nos savoir- faire, nos compétences et nos expertises à 

destination des jeunes accompagnés. La jeunesse de notre territoire doit pouvoir bénéficier des 

différents outils internes à l’AAE et présents dans notre partenariat pour les aider ou les accompagner 

dans leur quête d’autonomie. 

 

Composition du parcours jeunesse 

Le Parcours Jeunesse est composé des services suivants : 

- Le SIASE « Les Haubans » : 

Le Service des Haubans accueille des jeunes majeurs de 18 à 21 ans en autonomie, soutenus par une 

équipe éducative. Dans le cadre d’un accueil en appartement, les jeunes majeurs, accompagnés par 

une équipe, vont expérimenter de manière active un mode de vie indépendant et évoluer vers leur 

futur. L’accueil se fait en appartement de deux à trois personnes. 

L’intervention des professionnels (éducateurs, animateur, CESF) s’exerce au travers d’entretiens, de 

faire avec, d’approches et de mises en situation dans le tissu social. 

 

- Le service de semi-autonomie « Le Galhauban » : 

Ce service permet à des jeunes d’intégrer un dispositif spécifique qui leur permettra de travailler leur 

accession à l’autonomie. Il s’agit de mettre les jeunes accueillis en situation d’autonomie notamment 

au regard de la gestion de leur scolarité, de leur formation, de leur budget, de la tenue de leur 

logement. Pour cela, le service assure un accompagnement adapté, permettant, tout en visant 

l’autonomie de garantir au mineur une « sécurité éducative ». 
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- Les Résidences Habitat Jeunes : 

Les Résidences Habitat Jeunes ont pour vocation d’accueillir, au sein d’un habitat adapté, des jeunes 

âgés de 16 à 30 ans. 

Les fondements de l’accompagnement proposé résident dans une prestation d’accueil, d’information 

et d'orientation au regard de l’accès au logement, par le biais d’actions mesurées en direction de 

l’emploi, de l’exercice de la citoyenneté, de l’accès aux droits et à la culture, de la santé et de la 

mobilité, du sport et des loisirs. 

 

- Les CERs : 

Les CERs sont des établissements financés par la PJJ répondant à un cahier des charges national qui 

ont vocation d’accueillir six adolescent(e)s de 13 à 18 ans dans le cadre de l’alternative à 

l’incarcération.  

Une présence renforcée de l’équipe éducative, sur un temps donné permet par le biais d’activités 

intensives de remobiliser l’adolescent(e).  

Ce projet met en avant un fonctionnement clairement établi par session utilisant comme vecteur des 

activités sportives, de chantiers école et de solidarité internationale. 

 

- La Prévention Technique : 

Le Service de Prévention Technique à l’AAE PROFIL a pour objectif de faciliter l’insertion sociale, 

professionnelle et/ou l’accès à la formation qualifiante. 

L’équipe accueille, écoute, informe et oriente individuellement en prenant en compte des difficultés 

vécues par les jeunes au quotidien 

Le Service de Prévention Technique peut être un relais, un médiateur ou un intermédiaire auprès des 

représentants d’institutions ou d’administrations afin de chercher des solutions aux difficultés des 

jeunes. 

- La Prévention Spécialisée :  

Le Service de Prévention Spécialisée « Les Alizés » mène des actions de Prévention Spécialisée au cœur 

des quartiers et collèges. La Prévention Spécialisée a pour mission de prévenir tout risque de 

marginalisation de la jeunesse. Elle est un outil précieux permettant de faire entendre la voix de ces 

jeunes au sein de ces quartiers et travaille de ce fait la citoyenneté. S’appuyant sur les principes 

fondamentaux de la Prévention Spécialisée, les éducateurs du Service accompagnent individuellement 

et collectivement des jeunes âgés de 11 à 25 ans.  

2016, année de transition et d’atteinte des objectifs. 
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L’année 2016 a été une année de forte incertitude pour une partie de services composant le parcours 

jeunesse. La politique de protection de l’enfance, l’accompagnement des 16/18 ans, la politique en 

faveur des jeunes majeurs, la place de la prévention spécialisée et de la prévention technique ou 

encore le financement des RHJ ont été au cœur des débats sur cette année 2016. Sur certains sujets, 

les orientations sont prises et nous permettent de projeter les projets à venir, pour d’autres nous 

restons en attente de délibération ou décision qui auront lieu courant 2017. 

Les rapports d’activités présentés démontrent la vitalité des services composant le parcours jeunesse.  

Chaque service a concouru à l’atteinte des objectifs fixés et à l’amélioration des conditions 

d’accompagnement  malgré un contexte de mutation et d’incertitude. De ces rapports d’activités, nous 

pouvons reprendre les principaux axes de travail pour l’année 2016 par service : 

 

Prévention spécialisée et prévention technique : 

- Le service a finalisé l’écriture de son  projet de service. 

- L’équipe éducative de Dunkerque s’est déployée sur de nouveaux territoires. 

- La prévention technique et la prévention spécialisée se sont inscrites dans une dynamique 

de rapprochement. 

- Chaque équipe a développé des actions collectives novatrices. 

 

Les CER filles et garçons : 

- Les deux CER ont développé de nouveaux partenariats dans le cadre des camps éducatifs. 

- Le CER garçons a atteint ses objectifs d’activités,  le CER filles confirme l’amélioration de 

son activité. 

- Le CER filles a rédigé  et préparé la mise en œuvre d’un nouveau projet de service pour 

2017.  

- Les deux CER ont fait l’objet à l’automne 2016 d’un audit de la PJJ dont les conclusions sont 

globalement positives et qui donneront lieu en 2017 à une analyse dans une approcher 

permanente d’amélioration de la qualité de l’activité.  
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Les résidences Habitat jeunes : 

- Le service atteint les objectifs en termes d’activité sur  Dunkerque et Armentières, on 

constate une amélioration sur le Blootland (Résidence implantée à Dunkerque). 

- Les chefs de services et les équipes éducatives des 3 Résidences Habitat Jeunes ont mené 

les échanges et finalisé les contrats de projet « CAF ». 

 

Haubans et Galhaubans : 

- Les services ont atteint les objectifs en termes d’activité, confirmant la pertinence de leurs 

projets. 

- L’année 2016 a vu un public majeurs « isolés étrangers » fortement représenté et 

nécessitant d’adapter les modalités d’accompagnement. 

L’année 2016 a vu la naissance du parcours jeunesse au sein de notre association. Les premiers mois 

ont été consacrés à l’étude des enjeux pour chacun des services au regard des évolutions des politiques 

publiques. L’année 2017 doit nous amener à donner sens à cette notion de parcours dans l’intérêt des 

jeunes accompagnées. 
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CER GARCONS 

 

I – Présentation de la structure 

Adresse : 

Siège de l’association :  41 rue du Fort Louis - 59140 Dunkerque 

Structure :   724, route de Winnezeele - 59 470 Herzeele 

Directeur :      Guillaume AUDEGON 

Chef de service :   Stéphane PONTHIEU 

Synthèse du projet d’établissement (ou de service) : 

« Les centres éducatifs renforcés ont vocation à prendre en charge, sur le fondement de l’ordonnance 

du 2 février 1945, des mineurs délinquants multirécidivistes en grande difficulté ou en voie de 

marginalisation ayant souvent derrière eux un passé institutionnel déjà lourd. Ils se caractérisent par 

des programmes d’activités intensifs pendant des sessions de 3 à 6 mois selon les projets et un 

encadrement éducatif permanent. Ils visent à créer une rupture dans les conditions de vie du mineur 

et à préparer les conditions de sa réinsertion. »1  

Le CER d’Herzeele accueille et accompagne des mineurs durant des temps courts (14 à 15 semaines), 

dans le cadre d’un placement pénal en application de l’ordonnance du 2 février 1945. Cette 

ordonnance vise à donner la priorité aux mesures et sanctions éducatives plutôt qu’à l’incarcération. 

Il répond à la volonté de proposer une action éducative à des jeunes faisant l’objet d’une sanction 

pénale.  

Les jeunes qui arrivent au CER ont une image d’eux-mêmes très dévalorisée et une estime de soi 

négative. Ils sont dans une trajectoire sans avenir et sans projection, si ce n’est, dans le passage à l’acte 

et la carrière délinquante. Ils tentent donc d’être en adéquation avec le milieu environnant à savoir 

l’errance, la délinquance dans une reconnaissance entre pairs. 

L’approche éducative au CER est de travailler les points positifs pour que le jeune prenne conscience 

de ses capacités et de ses possibilités, autres que la dérive. 

Il s’agit d’axer l’accompagnement sur une image de responsabilité (ils viennent souvent d’une histoire 

personnelle où ils ont été confrontés à un parcours d’échecs tant sur le plan individuel, familial, scolaire 

que social). 

L’accompagnement éducatif met les jeunes dans des situations favorables au questionnement de leur 

histoire, de leur vie actuelle et de leur parcours.  

                                                           
1 Circulaire de la direction de la Protection Judiciaire de la Jeunesse du 13/1/2000 
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Les trois principaux objectifs du CER sont la rupture, la remobilisation et l’orientation du jeune. La 

spécificité du CER réside notamment dans la prise en charge intensive et contenante ; intensive par les 

activités proposées et contenante par la présence éducative permanente. 

Trois temps de « dégagements » sont organisés dans la session des 14 semaines : 

Dégagements sportif : C’est le premier « dégagement » (d’une dizaine de jours) de la session sur la 

base de l’itinérance afin de créer d’emblée une rupture physique et une distanciation psychologique 

en éloignant l’enfant de son environnement et de l’initier à la confrontation à d’autres éléments. Le 

camp sportif se veut intense physiquement pour que le jeune découvre son corps dans une activité 

accessible « à risques mesurés », organisée par un personnel qualifié, spécialisé qui encadre les 

activités et trois éducateurs qui encadrent le groupe. 

Dégagement chantier : Il est basé sur une activité technique où le jeune travaille sur la valorisation de 

ses actes, la cohérence de ses gestes. Il participe à la réalisation de tâches précises où il est invité à 

faire appel à ses connaissances techniques et, à défaut à s’initier à la manipulation des outils et des 

instruments nécessaires. 

Dégagement chantier solidaire : Il s’agit d’amener le jeune à s’intéresser à l’autre, à travers le don de 

soi et le développement de l’empathie. Un exemple est le partenariat avec l’association des Papillons 

Blancs de Dunkerque où nous avons pu rénover différents équipements utilisés par les résidents. Non 

seulement le groupe travaille parfois avec des résidents mais il partage également des moments de 

goûters, de repas, de parties de sport. Ces temps forts sont identifiés comme support d’entraide 

durant lesquels la notion du don de soi est doublement présente. Les résidents peuvent maintenant 

utiliser les nouveaux équipements construits par les jeunes du CER et ceux-ci ont échangé et vécu leurs 

différences dans un temps et un objectif commun. 

Habilitations et publics :  

L’établissement est habilité par arrêté en date du 27 mars 2008 pour une durée de 5 ans. 

La demande de renouvellement d’autorisation du CER Garçons a été transmise à notre autorité de 

tarification en mars 2013. 

En janvier 2014, il nous a été demandé un complément d’informations. La demande de 

renouvellement est toujours à l’étude actuellement. 

Conformément au cahier des charges et à l’arrêté portant habilitation en date du 27 mars 2008, le CER 

est habilité à accueillir au titre de l’ordonnance du 2 février 1945 6 garçons de 13 à 17 ans à l’admission. 

Obligations (activité à réaliser en nombre et en taux) : 

La capacité d’accueil est de 6 places. 
Le taux d’activité appliqué au CER Garçons est de 90.02%. 
Journées théoriques : 1 764 
Journées prévues : 1 588 
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ETP de la structure : 

Le nombre d’Equivalent Temps Plein de la structure est inchangé de 2015 à 2016. Néanmoins il faut le 

préciser. 

 

II – Activité réalisée 

Volume d’activité : 

Le CER Garçons a réalisé 1 616 journées en 2016 correspondant à une activité de 91.61 % pour un taux 

prévu à 90,02% soit 1 588 journées prévisionnelles. 

Le CER a atteint et dépassé son objectif d’activité en 2016, + 28 journées. 

Budget prévisionnel 2016 arrêté par le financeur : 

822 533,00 € répartis en : 

Groupe 1 : dépenses afférentes à l’exploitation courante : 100 000,00 € 
Groupe 2 : dépenses afférentes au personnel : 626 396,00 € 
Groupe 3 : dépenses afférentes à la structure : 96 137,00 € 

 

III – Comparatif avec les références initiales du projet 

Tableau des taux d’occupation 

ANNEES 
Capacités 
d'accueil 

autorisées 

Nombre de  
journées 

théoriques 
 

a 

 
Nombre de 

journées 
prévisionnelles 

Nombre de 
journées 
réalisées 

(facturées)                        
b 

Taux  
d'occupation  

réalisés  
(journées facturées) 

%  
(b/a) 

 

2014  6 1 764 1 605 1 352 76.64 %   

2015  6 1 770 1 634 1 356 82.99 %   

2016  6 1764 1588 1 616 91.61 %   

 

Pour l’année 2016, le CER « Garçons » d’Herzeele a accueilli 18 jeunes. 

Première session : la première session a démarré avec la présence de 4 jeunes sur notre CER. Deux 

autres jeunes ont intégré le groupe avec une semaine de décalage. La présence effective des jeunes 

sur le CER a été à hauteur de 5 jeunes du début à la fin de la session. Ce sont des problèmes de fugues 

et d’incidents violents qui ont amené un jeune à quitter la structure un mois après son arrivée (main 

levée de placement). 
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Sur les 6 jeunes admis pour cette session, 2 sont originaires de Dunkerque, 1 de Lille, 1 de Beauvais, 1 

de Valenciennes et 1 de Nanterre. 

Les jeunes accueillis sont nés entre 1998 et 2000 soit âgés de 16 à 18 ans. 

Deuxième session : la seconde session a connu une montée en charge progressive du groupe. Nous 

avons débuté notre session avec 2 jeunes dans un premier temps pour intégrer ensuite 3 autres jeunes 

la semaine suivante. Tout comme lors de la première session, le 6ème jeune a rejoint le groupe trois 

semaines après. 

Ce groupe a connu une relative stabilité. Nous n’avons eu qu’à déplorer une main levée de placement 

trois semaines avant la fin de session. Cette décision du magistrat a fait suite à de multiples fugues du 

jeune ayant entraîné son incarcération. 

Sur les 6 jeunes admis pour cette session, 3 jeunes sont originaires de la région (Dunkerque, Beauvais, 

Lille), un jeune de Lyon, 1 de Paris et 1 de Soissons. 

Les jeunes accueillis sont nés entre 1999 et 2000 soit âgés de 16 à 17 ans. 

Troisième session : la dernière session 2016 de notre CER garçons a pu débuter avec un groupe 

composé de 6 jeunes. Le groupe constitué a connu une stabilité sur la période de prise en charge. Les 

6 jeunes ont été présents jusqu’à la fin de la session. 

Sur les 6 jeunes admis pour cette session, 2 sont originaires de Compiègne, les autres de Paris, 

Avesnes/Helpe, Béthune et Dieppe. 

Les jeunes accueillis sont nés entre 1999 et 2002 soit âgés de 14 à 17 ans. 

Le CER d’Herzeele a réalisé une activité en lien avec les projections budgétaires. Le CER a renoué, sur 

l’année 2016, avec son activité projetée. 

Le CER d’Herzeele connaît un nombre important de demandes pour chacune de ses sessions. Le travail 

du Service consiste à construire des groupes homogènes ou pouvant faire émerger une dynamique de 

groupe. 

Demandes d’admission pour 2016 : 

1ère session : 42 demandes d’admission 

 22 visites de préadmission effectuées 

 18 demandes ont été refusées 

 18 demandes ont été annulées 

 

2ème session : 49 demandes d’admission 

 17 visites de préadmission effectuées 

 21 demandes ont été refusées 

 22 demandes ont été annulées 
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3ème session : 44 demandes d’admission 

 20 visites de préadmission effectuées 

 21 demandes ont été refusées 

 17 demandes ont été annulées 
 

IV – Faits marquants 2016 

En matière de dégagements, des nouveaux partenariats ont été mis en place : 

Le séjour sportif se positionne en début de placement après une semaine d’accueil, il a comme finalité 

de créer une rupture physique et une distance psychologique en s’éloignant de leur environnement. Il 

est intéressant de permettre aux adolescents de se confronter à un autre environnement peu connu. 

C’est un séjour physique et intense pour l’individu qui bien souvent découvre ou redécouvre son corps 

dans des activités exigeantes, mais où les risques sont mesurés et contrôlés. L’équipe éducative 

encadre le groupe durant toutes les activités. Il est à noter que l'épreuve physique est dense, 

l’important c’est d'atteindre l'objectif « d’aller au bout des activités » en valorisant la personne dans 

une prise de conscience de ses possibilités, de ses difficultés et de ses capacités tant physiques que 

psychologiques. 

En 2016, ces séjours se sont déroulés sous la forme de randonnées pédestres dans le Vercors sur la 

1ère session ; une randonnée pédestre dans les Hautes Alpes à Guillestre et un séjour en itinérance 

cycliste de plus de 500 kms sur la 2ème session ; de nouveau une randonnée cycliste ainsi qu’un séjour 

voile en itinérance avec l’association les Glénans sur la 3ème session. 

Le  camp  à  caractère  « manuel » s’inscrit dans le projet pédagogique du Centre Educatif Renforcé 

(CER), autour du thème camp « chantier-école », qui s'organise après 4 semaines de placement. Il est 

basé sur des activités techniques où la personne accueillie travaille sur la valorisation de ses actes et 

par la mise au travail. L’individu participe à la réalisation de tâches précises où il est invité à faire appel 

à des connaissances techniques, à s’initier à la manipulation des outils et des instruments nécessaires. 

Ce support de travail nécessite également le respect des consignes de sécurité, la notion de groupe et 

de créativité.  

La diversité d’activités techniques vise à ce que chaque participant s’investisse et s’épanouisse dans 

une dynamique collective et individuelle de réalisation. C’est aussi au travers des différents supports 

d’activités que le groupe sera confronté à des contraintes qu’il devra surmonter pour atteindre les 

objectifs visés ensemble. 

En 2016, les activités ont été centrées pour la 1ère session autour d’un chantier école réalisé sur la 

commune de Fort Mardyck. Ce chantier a consisté à l’entretien des espaces verts, la création de 

mobilier de jardin, de nichoir à oiseaux, d’hôtel à insectes et création de mobilier de jeux pour enfants 

à destination d’une maison d’enfants « La Source » de l’Association AAEs. Les échanges avec les 

« petits » (4-13 ans à la Source) ont été très riches, certains des jeunes du CER s’avérant très surpris de 

constater que de si jeunes enfants vivaient en dehors de leur famille. Ces observations ont été 

l’occasion pour l’équipe éducative de reprendre avec les mineurs confiés l’histoire de leur parcours de 

vie. 
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Pour les 2ème et 3ème sessions, à défaut de présence de l’éducateur technique spécialisé, nous avons 

mis en place des séjours sportifs ; un séjour en itinérance cycliste de plus de 500 kms pour la 2ème 

session et un séjour voile pour la dernière session. 

Le  camp  à  caractère  manuel  et  solidaire s’inscrit dans le projet pédagogique du Centre Educatif 

Renforcé (CER) autour du thème camp « chantier-solidaire », qui s'organise après 8 semaines de 

placement. Les adolescents accueillis dans le cadre de l’ordonnance 45 participeront aux activités 

techniques proposées et encadrées par l’équipe éducative.  

Ce temps permettra par l’activité manuelle, par la solidarité et la cohérence des actions menées, de 

travailler autour des valeurs du « don de soi » et du travail au travers : du respect de l’autre et de la 

différence ; du respect des horaires, des consignes, des règles de sécurité et de l’adaptation aux 

difficultés rencontrées…  

En 2016, les activités ont été centrées pour les deux 1ères sessions et la deuxième partie de la 3ème 

session autour d’un partenariat avec l’association Citrus se situant à Laguépie. Cette association 

organise des chantiers de restauration de bâtiments dans le cadre de chantiers internationaux. Ce 

partenariat nous permet de trouver l’encadrement technique des chantiers et des rencontres avec des 

publics différents.  

Pour la 1ère partie de la dernière session, un nouveau partenariat a été créé par l’intermédiaire de 

l’éducateur technique spécialisé avec l’Association Randa Ardeska. Il s’agit d’un Archéosite où se 

construit un village Gaulois qui est déjà ouvert au public. 

Nous avons pu bénéficier de dérogation afin de pouvoir bénéficier de chèque vacances via l’Unalg. 

Au plan des investissements, l’Association a procédé à plusieurs chantiers concernant les CER : 

 Rénovation de la seconde salle de bain, 

 Finalisation de la cuisine du bâtiment d’Herzeele, 

 Travaux de rafraîchissement des chambres des jeunes par le biais de nos hommes d’entretien 

à l’interne de l’association. 

 

V – Les perspectives 2017 

Des partenariats différents ont été mis en place en 2016 : nous cherchons à faire évoluer le CER vers 

des partenariats plutôt que d’avoir recours à des prestations de service. L’équipe éducative est 

sollicitée pour ce mode de fonctionnement différent, qui sous-entend un échange avec l’interlocuteur, 

en même temps que de la rigueur (conventions) pour définir l’engagement et les responsabilités de 

chacun. Ce mouvement nous apparait nécessaire dans la recherche de la maîtrise des coûts. Les 

rencontres entre des publics différents se sont avérées sources de débat et d’avancée vers une prise 

de conscience de leur propre parcours par les jeunes confiés. 

Le CER d’Herzeele a connu un audit par les Services de la PJJ en 2016. Les préconisations nous ont été 

adressées en mars 2017. Le Service prendra en considération ces éléments courant 2017 pour 

améliorer ses pratiques. 
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CER FILLES 

I – Présentation de la structure : 

Adresse : 

Siège de l’association :   41 rue du Fort Louis - 59140 Dunkerque 

Structure :   59, route de Saint Omer - 59670 Bavinchove 

Directeur :     Guillaume AUDEGON 

Chef de service :  Kévin Fieus  

 

Synthèse du projet d’établissement (ou de service) : 

« Les centres éducatifs renforcés ont vocation à prendre en charge, sur le fondement de l’ordonnance 

du 2 février 1945, des mineurs délinquants multirécidivistes en grande difficulté ou en voie de 

marginalisation ayant souvent derrière eux un passé institutionnel déjà lourd. Ils se caractérisent par 

des programmes d’activités intensifs pendant des sessions de 3 à 6 mois selon les projets et un 

encadrement éducatif permanent. Ils visent à créer une rupture dans les conditions de vie du mineur 

et à préparer les conditions de sa réinsertion. »2  

Le CER de Bavinchove accueille et accompagne des mineures durant des temps courts (20 à 22 

semaines), dans le cadre d’un placement pénal en application de l’ordonnance du 2 février 1945. Cette 

ordonnance vise à donner la priorité aux mesures et sanctions éducatives plutôt qu’à l’incarcération. 

Il répond à la volonté de proposer une action éducative à des jeunes faisant l’objet d’une sanction 

pénale.  

Conformément au cahier des charges, le CER s’inscrit dans la prise en charge de six mineures de 13 à 

17 ans, qui relèvent d’une intervention spécifique suite à un acte délictueux ou criminel ou en raison 

d’une situation de carence éducative, pour lesquelles on tente une rupture dans le but de susciter chez 

elles un questionnement sur les actes posés.  

Les trois principaux objectifs du CER de Bavinchove sont la rupture, la remobilisation et l’orientation 

de la jeune. La spécificité du CER réside notamment dans la prise en charge intensive et contenante ; 

intensive par les activités proposées et contenante par la présence éducative permanente. 

Les mineures accueillies sont souvent inscrites dans des parcours chaotiques, avec des ruptures de 

lieux de vie qu’ils soient familiaux ou institutionnels. Elles connaissent des difficultés multiples 

(familiales, sociales, conduites à risque…) et, de plus en plus, des problèmes de santé importants 

(physique et psychique). L’intégralité des jeunes filles qui nous sont confiées sont en rupture scolaire. 

                                                           
2 Circulaire de la direction de la Protection Judiciaire de la Jeunesse du 13/1/2000 
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La vie en collectivité, les contraintes posées dans le cadre du CER, la pratique sportive sur des activités 

« extrêmes» (canyoning, varappe…) peut susciter des émotions et des réactions mal maitrisées par des 

publics à la personnalité fragile.  

La plupart d’entre elles sont dans un processus de dérive familiale et affective et leur comportement 

délinquant amplifie le sentiment de crise existentielle qui les rend à la fois fragiles et explosives. 

Elles ont mis en échec les systèmes scolaires et éducatifs plus ou moins spécialisés qui les ont prises 

en charge antérieurement. 

Elles sont le fruit des fragilités structurelles de notre société en mutation qui se doit d’inventer de 

nouveaux rites initiatiques permettant le passage de l’adolescence à la vie adulte. 

Les difficultés présentées par ces mineures ne peuvent pas s’envisager par une approche unique. 

L’articulation du champ judiciaire, éducatif et thérapeutique est nécessaire. Il ne peut y avoir de soin 

sans cadre posé mais le dispositif éducatif reste inopérant si on ne parvient pas à introduire un 

changement sur le plan psychique. Le comportement des adolescentes, la mise en échec des mesures 

et projets mis en œuvre avec elles, la complexité des situations familiales induisent souvent un 

sentiment d’impuissance qu’il convient d’identifier et de maîtriser. 

La prise en charge structurante de ces adolescentes suppose des équipes pluridisciplinaires capables 

de conduire ensemble une intervention qui garantisse à la fois l’intégration de la Loi, la reconstruction 

narcissique et des modalités de socialisation acceptables. 

Le CER Filles organise 4 séjours sur chacune des sessions. Les deux premiers séjours sont des camps à 

vocation sportive, le troisième est axé sur un travail en chantier et l’équithérapie et, enfin, le dernier 

est porté sur une dimension solidaire et humanitaire. 

Leurs objectifs sont d’amener l’adolescente à prendre en compte son corps et ses capacités physiques, 

puis ses capacités manuelles, d’apprentissage et de mise au travail ainsi que ses émotions, puis de se 

tourner vers l’autre et développer une capacité d’empathie et de respect. 

Ces objectifs se travaillent à travers des partenariats avec des associations œuvrant dans la 

restauration de monuments historiques, avec Emmaüs, avec des centres équestres, un groupement 

de pompiers… 

Habilitations et publics :  

L’établissement est autorisé par arrêté en date du 27 mars 2008 pour une durée de 5 ans. 

La demande de renouvellement d’autorisation du CER Filles a été transmise à notre autorité de 
tarification en mars 2013. 

En janvier 2014, il nous a été demandé un complément d’informations. La demande de 
renouvellement est toujours à l’étude actuellement. 

Conformément au cahier des charges et à l’arrêté portant habilitation en date du 27 mars 2008, le CER 
est habilité à accueillir au titre de l’ordonnance du 2 février 1945 6 jeunes filles de 13 à 17 ans à 
l’admission. 
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Obligations (activité à réaliser en nombre et en taux) : 

Journées théoriques 2016 : 1 764 
Journées prévues 2016 : 1 605 soit un taux d’activité à 90.99 % 

ETP de la structure :  

Le nombre d’Equivalent Temps Plein de la structure est inchangé de 2015 à 2016 à 11.91 ETP. 

 

II – Activité réalisée 

Volume d’activité : 

Journées réalisées 2016 : 1 360 soit 77.10 % 

Budget prévisionnel 2016 arrêté par le financeur :  

Budget 2016 alloué : 803 649,00 € 
Groupe 1 : dépenses afférentes à l’exploitation courante : 100 000,00 € 
Groupe 2 : dépenses afférentes au personnel : 599 888,00 € 
Groupe 3 : dépenses afférentes à la structure : 103 761,00 € 

III – Comparatif avec les références initiales du projet 

Tableau des taux d’occupation 

ANNEES 
Capacités 
d'accueil 

autorisées 

Nombre de  
journées 

théoriques 
 

a 

 
Nombre de 

journées 
prévisionnelles 

Nombre de 
journées 
réalisées 

(facturées)                        
b 

Taux  
d'occupation  

réalisés  
(journées facturées) 

%  
(b/a) 

 

2014  6 1 764 1 605 1 352 76.64 %   

2015  6 1770 1611 972 54.92 %   

2016  6 1764 1605 1360 77.10 %   

 

Le CER filles a accueilli 16 adolescentes en 2016. 

Parmi ces adolescentes, 11 sont issues de la Direction Interrégionale Grand Nord (Arras, Dunkerque, 
Lille et Soissons) soit 68.75 % contre 56.25 % en 2015. Bien que le CER ait une zone de recrutement 
nationale, nous privilégions les demandes d’accueil issues de la Direction interrégionale Grand Nord.  

En 2016, peu de demandes sont arrivées pour les démarrages de session, nous constatons que sur le 
public des filles, de nombreuses visites de pré admission sont annulées pour des fugues. 

La 1ère session a démarré début janvier avec 4 jeunes filles présentes et une jeune en fugue qui n’a 
jamais intégré la session. Nous avons finalement intégré 6 jeunes filles au cours de la session, mais en 
fin de session, une jeune fille a également fugué et n’a pas réintégré la structure. 
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La deuxième session a démarré avec 3 jeunes filles, une quatrième a intégré la session après le premier 
séjour de rupture. Les autres demandes de pré admission n’ayant pas abouti, nous avons fini la session 
à 4 jeunes. 

La dernière session a démarré avec 5 jeunes filles. Avant le départ en séjour une des jeunes filles a dû 

être hospitalisée, puis placée dans une structure d’urgence en raison de son état de santé. A son 

retour, suite à l’agression d’une éducatrice, nous avons sollicité le magistrat afin d’obtenir une main 

levée, la problématique de cette jeune n’étant pas compatible avec une prise en charge CER. Au cours 

du séjour, une nouvelle jeune a intégré le dispositif. Nous avons admis une dernière jeune avant le 

départ en deuxième séjour, mais finalement le magistrat en a décidé autrement (placement en EPE). 

Nous avons finalement fini la session avec 5 jeunes filles. 

IV – Faits marquants 2016 

L'activité du Service n’a pas été réalisée pour cette année principalement en raison d’épisodes de 
fugues et d’hospitalisations. L’année 2016 a été l’occasion pour le Service de renouer avec son niveau 
d’activité de 2014. 

Suite à la demande de la Protection Judiciaire de la Jeunesse de passer de 3 à 2 sessions afin d’optimiser 
notre prise en charge, nous avons dû revoir notre projet d’établissement. Nous avons finalisé ce projet 
à la fin de l’année 2016. Il a été approuvé par la PJJ. 

Ainsi, plusieurs points dans l’accompagnement proposé ont été revus : 

 La communication du service sur la procédure d’admission en amont en raison du nombre 
élevé d’annulation de visites de préadmissions, 
 

 La prise en compte de l’« après CER » (proposer des activités de médiation scolaire, de 
recherche de formations adaptées, en lien avec la famille de la jeune et le référent protection 
judiciaire de la jeunesse sur place), 

 

 La mise en place d’activités spécifiques à notre public (atelier bien-être, danse…). 

Nous avons également consolidé les différents projets mis en place ces deux dernières années (camps, 

matinées de prévention, atelier manuel et pédagogique), ainsi que le travail avec nos partenaires. 

Lors de l’année 2015, nous avions été confrontés à de nombreux arrêts maladie pour différentes 

raisons (prise en charge complexe des mineures, avec de nombreux incidents liés à des agressions de 

salariés par les jeunes filles accueillies, salariés en demande de changement d’activité, arrêts maladie 

non liés à l’activité professionnelle). L’équipe éducative a connu des départs engendrant une instabilité 

en son sein. Ce sont 4 éducateurs qui sont arrivés en cours d’année pour compléter cette équipe 

éducative. L’arrivée de ces nouvelles forces et l’engagement des éducateurs encore présents, a permis 

de lancer une dynamique d’équipe positive et de favoriser une stabilité dans notre prise en charge. 

Au cours de cette année 2016, très peu d’arrêts sont à déplorer. 
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V – Les perspectives 2017 

Le CER de Bavinchove s’est doté d’un nouveau projet de service ayant pour modification significative 

le passage de 3 sessions à 2 sessions plus longues. Ce projet de prise en charge a débuté en janvier 

2017 et notre Service expérimente le déroulé de sa première session. 

Les équipes et l’encadrement sont attentifs à cette évolution tant sur le plan organisationnel que sur 

le plan de la qualité de l’accompagnement. Les comités de pilotage seront l’occasion d’échanger avec 

la PJJ sur ce projet. 

Le CER de Bavinchove souhaite travailler avec de nouveaux partenaires : 

 L’association DAMAS pour un atelier d’écriture et danse contemporaine, 
 

 Le développement de matinées de prévention sur de nouveaux thèmes : la radicalisation, la 
sécurité routière, l’alimentation). 

 

Le CER de Bavinchove a connu un audit par les Services de la PJJ en 2016. Les préconisations nous ont 

été adressées en mars 2017. Le Service prendra en considération ces éléments courant 2017 pour 

améliorer ses pratiques. 
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SERVICE DE PREVENTION SPECIALISEE 
«LES ALIZES»  

I – Présentation de la structure 

Adresse :  

Service administratif :  63, rue du fort louis - 59140 Dunkerque 

Equipe de Dunkerque :  rue du 11 novembre  

Equipe de Grande-Synthe : 1, rue Rigaud 

Equipe de Saint Pol :  Boulevard de l’Espérance – Résidence Guynemer 

Directeur :   Guillaume AUDEGON 

Chefs de service :  
Ludovic CLARYS : équipe Prévention Spécialisée  « Dunkerque ».  

Antoine CLENET : équipes Prévention Spécialisée  « Saint Pol sur 
Mer » et « Grande-Synthe ». 

 

Synthèse du projet d’établissement (ou de service) :  

Le Service de Prévention Spécialisée « Les Alizés » mène des actions de Prévention Spécialisée au cœur 

des quartiers repérés par l’ensemble des acteurs du territoire comme quartiers nécessitant un maillage 

fort de l’action sociale à destination des jeunes. 

La Prévention Spécialisée a pour mission de prévenir tout risque de marginalisation de la jeunesse au 

sein de ces lieux de vie. Elle est également un outil précieux permettant de faire entendre la voix de 

ces jeunes au sein de ces quartiers et travaille de ce fait la citoyenneté. 

S’appuyant sur les principes fondamentaux de la Prévention Spécialisée, les éducateurs du Service 

accompagnent individuellement et collectivement des jeunes âgés de 11 à 25 ans.  

Véritables acteurs de terrain, les équipes éducatives innovent et développent dans le cadre du 

partenariat des projets, répondant au plus près aux problématiques repérées.   

Les éducateurs de rue exercent leurs missions au cœur du quartier, auprès des publics jeunes présents 

sur l’espace public. Leur forte présence dans la rue, lieu de fréquentation du public ciblé, les amène à 

une connaissance fine des acteurs du territoire comme de ses habitants. Cette expertise territoriale, 

cette connaissance des jeunes, cette maîtrise du partenariat de proximité sont les atouts de 

l’éducateur de rue. Acteur social du quartier dédié à la question de la jeunesse, l’éducateur de rue 

mobilise ses compétences à destination des 11/25 ans et de leurs familles. 
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La Prévention Spécialisée a développé des postes spécifiques : les postes « d’Acteur de Liaison Sociale 

dans l’Environnement Scolaire », poste faisant partie du paysage de la Prévention Spécialisée dans le 

Nord. Volonté départementale, le développement des ALSES a permis aux équipes de Prévention 

Spécialisée de se positionner comme interlocuteurs privilégiés des collèges sur les territoires 

d’intervention. 

L’ALSES inscrit son action dans les principes de la Prévention Spécialisée, il est par ailleurs membre à 

part entière de l’équipe de rue de son territoire. Schématiquement, son action se déroule pour moitié 

au sein du collège, pour l’autre moitié au sein du quartier. L’ALSES se situe au carrefour du collège, du 

quartier, du jeune et de sa famille. 

Habilitations et publics :  

Le Service de Prévention Spécialisée « les Alizés » est habilité par le Département du Nord pour 

intervenir sur les territoires suivants : 

DUNKERQUE : Quartiers Basse ville, Jeu de Mail, Banc Vert, Glacis, Ile Jeanty. Les ALSES sont présents 

sur les Collèges Van Hecke et Aubrac. 

SAINT POL SUR MER : Quartiers Guynemer/Jean Bart, ZAC Jardins, Bouchardon, Carnot/Dolet. Les 

ALSES sont présents sur les Collèges Robespierre et Deconinck. 

GRANDE-SYNTHE : Quartiers Europe, Saint Jacques, Albeck, Courghain. Les ALSES sont présents sur les 

Collèges Moulin et Jules Verne. La ville de Grande-Synthe finance un poste éducatif sur le quartier du 

Moulin.  

Le Contrat d’Objectifs Concertés pour les villes de Dunkerque et la commune associée de Saint Pol sur 

Mer a été renégocié en 2015 et prévoit le déploiement territorial sur les quartiers ci-dessus. Ce contrat 

n’est, pour l’heure, pas signé par le Président du Conseil Départemental, le Département du Nord 

menant une réflexion globale sur sa politique en matière de prévention spécialisée.  

ETP de la structure : 

21,12 ETP financement Conseil Départemental, dont : 

- 1 Directeur en partie dédié sur la mission. 

- 1 ETP chef de service. 

- 17 ETP éducatifs. 

- 1 ETP secrétariat. 

- 0,12 ETP psychologue, sur un travail d’analyse des pratiques. 

1 ETP éducatif est financé par la Ville de Grande-Synthe. 

L’organisation associative nous a amené à positionner un second chef de service sur cette mission. 

Cette organisation évoluera en 2017. 
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Formations suivies en 2016 par les salariés de l’établissement :  

 

PLAN DE FORMATION 

Intitulé de la Formation  Nom   Prénom 

Se former à la collecte et valorisation de parcours de jeunes DEWITTE Florence 

UCC VTT  BOURGOIS Dany 

Recyclage Sauveteur Secouriste du Travail GOUDENOOFT Aurore 

 

 

INTITULE DE LA FORMATION NOM PRENOM

Maison des Ados : Laisse ton empreinte DEWITTE Florence

IRTS : Epicea DEWITTE Florence

APSN : Journée ALSES COEUIGNART Arnaud

APSN : Journée ALSES FARHI Rania

APSN : Journée ALSES HAYAT Abderrahim

APSN : "Sensibilisation à la Prévention Spécialisée : Histoire, Projets 

et Pratiques" QUERO Michel

Rencontres AJT (Actions Jeunesse et Territoires) BAREZ Serge

Rencontres AJT (Actions Jeunesse et Territoires) D'ALLENDE Franck

Rencontres AJT (Actions Jeunesse et Territoires) FARHI Rania

Rencontres AJT (Actions Jeunesse et Territoires) LIETARD Christian

Rencontres AJT (Actions Jeunesse et Territoires) SAKTA Farid

APSN : "Parcours de jeunes, adhésion, pratiques éducatives et liens 

d'attachement" QUERO Michel

APSN : "Parcours de jeunes, adhésion, pratiques éducatives et liens 

d'attachement" SELLIER Olivier

APSN : "Parcours de jeunes, adhésion, pratiques éducatives et liens 

d'attachement" KARIMI Nabyl

APSN : "Parcours de jeunes, adhésion, pratiques éducatives et liens 

d'attachement" SAKTA Farid

APSN : "Parcours de jeunes, adhésion, pratiques éducatives et liens 

d'attachement" BENDJABALLAH Djamel

APSN : "Valeurs de la République et Laïcité" HAYAT Abderrahim

APSN : "Valeurs de la République et Laïcité" NILOU Inessaf

APSN : "Valeurs de la République et Laïcité" D'ALLENDE Franck

CNAPE : "La violence au cœur de l'accompagnement social : mythe ou 

réalité" DEMEESTER Rudy

CNAPE : "La Prévention Spécialisée a-t-elle encore un avenir" DEMEESTER Rudy

IREV : "Egalité-Citoyenneté : se qualifier pour agir" MALLEVAES Hélène

IREV : "Egalité-Citoyenneté : se qualifier pour agir" KARIMI Nabyl

FORMATIONS SPECIFIQUES PREVENTION



RAPPORT D’ACTIVITE 2016 – Association d’Action Educative 
 

 

Page 74 sur 228 
 

II – Activité réalisée 

Volume d’activité : 

Les actions collectives menées sont un support à la relation éducative. L’action menée vise des 

objectifs pour le groupe comme des objectifs particuliers pour le jeune. 

Les équipes du Service de Prévention Spécialisée « Les Alizés » ont développé de l’action collective sur 

l’ensemble des territoires. 

Les éducateurs par le développement de ces actions cherchent à répondre aux situations des jeunes 

rencontrés.  

 Dunkerque  Grande-Synthe  Saint Pol sur Mer  TOTAL 

Nombre de jeunes  360 274 126 760 

Sur l’année 2016, ce sont 760 jeunes des quartiers et collèges d’intervention qui ont pu bénéficier 
d’une ou plusieurs actions collectives. L’équipe éducative de Dunkerque mobilise davantage de jeunes 
sur ces actions collectives. Ce support à la relation est utilisé par l’ensemble des éducateurs. Cet outil 
de travail a été mobilisé davantage cette année qu’en 2015 (612 jeunes). 

Derrière cette dénomination d’action collective se trouve des actions de loisirs, de camps ou encore 
des chantiers école. Les réponses apportées sont variées et dépendent toujours des besoins des jeunes 
et de la créativité des équipes éducatives. Les actions menées sont développées dans le rapport 
d’activité du service envoyé aux financeurs et partenaires. Elles sont toujours à mettre en lien avec des 
besoins repérés sur les territoires. 

DUNKERQUE  

Année Age Total 

   Moins de 13 ans 13 à 16 ans 17 à 21 ans 22 à 25 ans 
Plus de 25 

ans 
  

2016 32 271 48 9 0 360 

 

GRANDE-SYNTHE 

Année Age Total 

   Moins de 13 ans 13 à 16 ans 17 à 21 ans 22 à 25 ans 
Plus de 25 

ans 
  

2016 42 217 8 5 2 274 

 

 

SAINT POL SUR MER 

Année Age Total 

   Moins de 13 ans 13 à 16 ans 17 à 21 ans 
22 à 25 

ans 
Plus de 25 ans   

2016 10 85 7 20 4 126 
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La tranche d’âge des 13/16 ans est celle bénéficiant le plus des actions collectives menées par les 

éducateurs de prévention. Ce levier est fortement utilisé auprès du public collégien. L’action collective 

permet de construire la relation éducative et de mettre les jeunes en situation d’acteurs. 

Les éducateurs de Prévention Spécialisée développent des accompagnements individuels dans le cadre 

de leur mission. Le suivi individuel du jeune émane de son adhésion à l’accompagnement éducatif 

proposé.  

 

 
 

485 jeunes ont bénéficié d’un accompagnement individuel sur cette année 2016. Depuis 2014, nous 

constatons un équilibre dans le nombre des jeunes suivis par nos équipes. Cette stabilisation est à 

mettre en lien avec la stabilisation de nos équipes sur les quartiers et collèges d’intervention. En effet, 

seule une présence durable et régulière d’un éducateur de rue ou ALSES permet de nouer les liens 

amenant à la mise en place d’accompagnements individuels. 

 

Sur ces 485 jeunes accompagnés, il est à noter que les garçons représentent 69,7% des 

accompagnements. Les filles représentent quant à elles 30,3% des suivis réalisés. L’espace public est 

davantage occupé par des groupes de garçons. Les éducateurs de rue se trouvent de fait davantage en 

contact avec une population masculine.  

La population féminine est quant à elle davantage en contact avec les éducateurs de Prévention 

Spécialisée par le biais des postes ALSES. Les accompagnements dédiés à ce public sont donc 

davantage développés au sein des collèges. 

 

 

 
 

 

 

 

Nombre de 

personnes 

AAE ALIZES Masculin Féminin Total %

Total 338 147 485 100,0%

% 69,7% 30,3%

Genre

Nombre de 

personnes 

AAE ALIZES 9 ou - 10 ~ 13 14 ~ 17 18 ~ 21 22 ~ 25 26 ou + Total %

Total 1 124 221 59 64 16 485 100,0%

% 0,2% 25,6% 45,6% 12,2% 13,2% 3,3%

Tranche d'âge

Nombre de 

personnes 

AAE ALIZES Non Oui Total %

Total 273 212 485 100,0%

% 56,3% 43,7%

Suivi ALSES
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Les orientations du Département : 

Le Département du Nord souhaite que la mission de prévention spécialisée s’adresse en premier lieu 
aux 13-18 ans. Le positionnement du Département reste à être confirmé, l’Association est en attente 
d’une délibération cadre actant cette orientation.  

Sur le Service de Prévention de l’AAE, ce sont 485 jeunes qui ont pu bénéficier d’un accompagnement 
éducatif par les éducateurs du Service de Prévention Spécialisée, essentiellement issus des quartiers 
et collèges d’intervention. 43,7% des accompagnements menés le sont par les 6 postes ALSES. Cette 
donnée nous montre la pertinence de ce dispositif au sein de la Prévention Spécialisée. La rencontre 
se fait entre les adultes et les collégiens de façon efficiente. 

Concernant l’âge des jeunes accompagnés, nous constatons une représentation importante des 14-17 
ans (45,6%). Ce public est rencontré sur l’espace public comme sur le collège. Cette tranche d’âge 
apparait être aujourd’hui fortement investit par nos équipes.  

Les 10-13 ans représentent 25,6% des accompagnements, chiffre stable depuis 2015.  

L’accompagnement des 10-18 ans représente 71,2% des accompagnements réalisés sur le Service, ce 
qui démontre que nos équipes sont en prise avec les mineurs des territoires. Les plus de 18 ans 
représentent 25,4% des accompagnements. Ce qui reste un public important pour nos équipes. Notre 
connaissance du public et des territoires nous laisse penser que la Prévention Spécialisée doit pouvoir 
maintenir son intervention auprès de ce public fragile et connaissant de nombreuses difficultés.  

 

Les objectifs travaillés traduisent les problématiques rencontrées par nos publics. La scolarité et 
l’intervention auprès de la famille sont les objectifs les plus souvent poursuivis dans le cadre des 
accompagnements. Ces objectifs sont en cohérence avec les missions du Service ainsi qu’avec les 
réalités de nos territoires et collèges d’interventions. Les loisirs, la culture et les vacances sont cités 
comme objectifs travaillés, ils sont bien souvent support à la relation et permettent de développer 
d’autres pans de l’accompagnement. Il est à noter que les objectifs d’accès à l’emploi et à la formation 
sont également fortement présents chez les jeunes accompagnés. 
 

149

8

13

14

47

4

76

75

23

18

113

2

31

103

201

0

79

0 50 100 150 200 250

Accès loisirs-vacances-culture

Aide d'urgence

Justice

Mobilité

Aide administrative

Domiciliation

Accès à la formation

Accès à l'emploi

Accès au logement ou à un hébergement

Aide à la fonction parentale de la personne…

Intervention auprès de la famille du jeune

Accompagnement budgétaire

Santé, hygiène

Soutien psycho-affectif

Scolarité

Accompagnement lié aux addictions

(non renseigné)

Objectifs travaillés - Nombre de personnes



RAPPORT D’ACTIVITE 2016 – Association d’Action Educative 
 

 

Page 77 sur 228 
 

Budget prévisionnel 2016 arrêté par le financeur : 1 169 208,70 €. 

Groupe I : 59 030,15 € 

Groupe II : 981 405,55  € 

Groupe III : 128 773,00 € 
 
Le budget des Alizés a connu une baisse budgétaire de 5.00 % et est passé de 1 230 746,00 € à 

1 169 208,70 €. 

III – Comparatif avec les références initiales du projet 

La Prévention Spécialisée s’engage, tous les 5 ans, avec la ville d’intervention et le Conseil 
Départemental sur un Contrat d’Objectifs Concertés. Ce document définit les objectifs généraux et 
opérationnels visés dans le cadre de la mission de Prévention Spécialisée. Les trois acteurs, s’appuyant 
sur un diagnostic de territoire définissent les axes de travail pour les 5 ans. Les comités techniques 
(semestriels) et les comités de pilotage (annuels) permettent d’échanger avec l’ensemble des 
partenaires sur notre action, les objectifs poursuivis et d’évoquer les pistes de travail à venir. 

Le Contrat d’Objectifs Concertés pour la ville de Dunkerque et la commune associée de Saint Pol sur 

Mer a été travaillé en 2015 en concertation avec les partenaires Ville et Département. Cette 

« démarche projet » ambitieuse a mobilisé fortement les équipes et les cadres. Ce travail de diagnostic 

et de définition d’enjeux a amené les signataires à définir les territoires d’actions des équipes. Il a fallu 

arbitrer sur ces territoires, au regard des éléments de diagnostic et de la nouvelle carte des quartiers 

prioritaires. Lors de ces échanges, le Service a affirmé son identité professionnelle et ses limites, 

l’intervention de Prévention Spécialisée se construisant dans le temps, sur un territoire à une échelle 

pertinente. 

Ce document est aujourd’hui à la signature du Conseil Départemental. L’Association est en attente de 

validation de ce document par le Président du Conseil Départemental.  

Le Service de Prévention Spécialisée a souhaité revisiter son Projet de Service, projet datant de 5 ans. 

Sur cette année 2016, l’ensemble des membres des équipes s’est mobilisé pour travailler les grandes 

orientations et le contenu de ce projet. Ce travail a permis d’échanger sur nos missions et nos modes 

d’accompagnement dans un souci de convergences des pratiques. Une prochaine étape dans la 

construction de ce Projet de Service sera la mise en place de projets d’équipe. Nous souhaitons 

développer cet outil en 2017. 

En parallèle, au sein des établissements scolaires, le Service présente chaque année au Principal un 

projet annuel ALSES, document reprenant à la fois les objectifs poursuivis et les actions projetées pour 

l’année scolaire à venir. 
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IV – Faits marquants 2016 

Equipe de Dunkerque 

Le secteur 

L’équipe éducative de Dunkerque s’est implantée sur ses nouveaux quartiers d’interventions (Jeu de 
Mail et Ile Jeanty) et a maintenu sa présence sociale sur les secteurs et collèges historiques (Banc Vert, 
Basse Ville, Glacis, collège Lucie Aubrac, collège Arthur Van Hecke). 

En sortie du Contrat d’Objectifs Concertés, les professionnels ont élaboré avec leurs partenaires des 
axes de travail partagés pour chaque territoire, dans la dynamique des comités techniques semestriels. 
En plus de nos observations, nous avons pu compter sur les expertises de la mission locale, de 
l’éducation nationale, des UTPAS, de la ville de Dunkerque et de l’ADUGES pour diagnostiquer les 
besoins et fixer nos orientations à l’échelle des quartiers. 

Nous avons également recherché une cohérence globale de notre intervention sur l’ensemble du 
périmètre, en favorisant les projets transverses pour les ilots de vie.  

L’activité 

Nous avons consolidé des outils éducatifs utilisés pour rencontrer et accompagner les jeunes de 12 à 
25 ans. 

Nous avons saisi les nouvelles opportunités pour orienter et accompagner des jeunes dans des 

processus d’autonomie (garantie jeunes) ou encore pour lutter contre la marginalisation (FDAJ, CAO). 

Enfin, nous avons travaillé pour mobiliser des jeunes dans des projets historiques menés par la ville de 

Dunkerque. 

L’équipe s’est impliquée dans des dispositifs et commissions d’aide à la jeunesse, le bonus citoyen, les 

commissions d’aide aux départs autonomes, les commissions FDAJ. 

Nous assurons une présence dans des groupes de travail pluri professionnels pour le montage de 

projets qu’ils soient personnalisés ou collectifs. 

Les professionnels amènent également leur savoir-faire, lors des réunions organisées par nos 

partenaires, en intervention auprès des jeunes.   

L’équipe s’est appuyée sur des financements dans le cadre du Dispositif de Réussite Educative pour 

développer et communiquer sur ses dispositifs d’aide aux jeunes. 

Concernant les dispositifs, nous avons développé : 

 Les Chantiers écoles 

 Les Sections d’Accompagnements Scolaires (SAS) 

 Des actions d’insertions sociales et professionnelles  

 Des mesures de responsabilisation 

 Des projets d’accès au sport et à la culture 

 Des actions préventives des risques à l’adolescence et en milieu scolaire 

L’équipe éducative a su mailler ses interventions dans l’environnement quartier et dans 
l’environnement scolaire, auprès des publics fragilisés et en décrochage scolaire.  
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Perspectives 2017 :  

Pour l’année 2017, l’équipe de Dunkerque poursuit ses interventions sur ses territoires et collèges 

d’interventions. Les éducateurs s’engageront : 

 Dans l’accompagnement individualisé des personnes 

 Dans des actions collectives 

 Dans le travail de rue et les autres formes de présence sociale 

 Dans les partenariats locaux 

Aussi, nous expérimentons, pour un secteur, une organisation spécifique. L’ensemble de l’équipe 

éducative est engagée dans sa présence sociale sur un même secteur et chaque éducateur traitera 

plus spécifiquement une thématique : 

 Lien social/vivre ensemble 

 Insertion sociale et professionnelle 

 Soutien aux familles 

 Décrochage scolaire 

Nous évaluerons, en fin d’année 2017, l’impact de cette organisation pour le quartier et ses habitants.  

Nous reconduisons les projets forts de l’équipe et travaillons des actions en cohérence avec nos axes 

déterminés lors des comités techniques.  

Nous traiterons la question du lien dans les interventions éducatives pour les territoires de Saint Pol 

sur Mer et de Dunkerque. 

Enfin, l’équipe de Dunkerque s’inscrira dans sa dynamique associative, en se saisissant à la fois des 

potentiels du territoire mais également des nouvelles opportunités à l’interne, avec la Prévention 

Technique, les Résidences Habitat Jeunes et autres Services inscrits dans les Parcours Jeunesse, 

Adultes et Enfance. 

 

Equipe de Grande-Synthe 

Le secteur 

L’année 2016 à Grande-Synthe fut marquée par la présence des migrants : leur campement a pris des 

proportions importantes au Basroch avant d’être démantelé pour les accueillir dans un camp 

humanitaire. Ce lieu d’accueil bénéficiant de nombreux services en interne, la situation des migrants 

dans le reste de la ville se régule et les tensions s’apaisent. 

Concernant les jeunes grands-synthois, leur situation sociale et professionnelle reste préoccupante 

mais il n’y a eu que peu de tensions dans l’espace public, même durant la période estivale, 

généralement plus agitée. 
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L’équipe 

La dynamique d’équipe est désormais bien engagée et les éducateurs se relaient spontanément dans 

les réunions institutionnelles et les actions quotidiennes. Les changements de secteur au sein de 

l’équipe ou l’arrivée d’un nouvel éducateur sont désormais accompagnés par les collègues sur le 

terrain. 

Un projet d’accueil des décrocheurs est porté par l’ensemble de l’équipe en lien avec les collèges et le 

Dispositif de Réussite Educative de la ville. 

L’activité 

L’activité de l’équipe cette année s’est particulièrement concentrée sur le secteur scolaire et 

l’insertion. En effet, les éducateurs de rue ont renforcé leur travail en binôme, voire en relais, avec 

leurs collègues ALSES. Ainsi, plus de la moitié des accompagnements individuels ont bénéficié à des 

adolescents en difficulté d’orientation. Plusieurs re-scolarisations et médiations avec les 

établissements ont permis à des jeunes de poursuivre leur parcours scolaire.  

De même, le travail de rue fut réalisé plus souvent en binôme entre éducateurs de rue, avec l’ALSES 

ou avec le service du développement des territoires. 

Trois projets continus d’actions collectives ont impliqué des groupes de jeunes tout au long de l’année : 

 Un ensemble d’activités sportives et culturelles organisé avec La Sauvegarde pour de jeunes 

Grand-Synthois accompagnés en commun ; 

 Un parcours culturel et citoyen sur le thème de la première guerre mondiale ; 

 L’accompagnement d’un groupe de jeunes filles sur la question de l’autonomisation et de 

l’épanouissement personnel. 

Plusieurs chantiers éducatifs et quelques séjours et actions à la journée ont complété les actions 

collectives à destination des jeunes Grand-Synthois. 

Perspectives 2017 :  

L’équipe de Grande-Synthe prépare pour 2017 un séminaire de 2 jours sur le thème de la radicalisation 
à destination des professionnels du territoire, des collégiens, des jeunes majeurs et des familles. 

Par ailleurs une plate-forme d’accueil des collégiens décrocheurs portée par l’ensemble de l’équipe 
entrera en activité à partir de la prochaine rentrée scolaire. 

 

Equipe de Saint Pol sur Mer 

Le secteur 

L’année 2016 à Saint Pol sur Mer fut rythmée par le lancement du projet de rénovation urbaine et la 
mise en place des Conseils Citoyens dans les quartiers politique de la ville. 2017 verra sans doute leur 
mise en œuvre.  
On observe également l’implantation d’une nouvelle génération de jeunes, plus mobiles, occupant 
l’espace public et l’actualité. 
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L’équipe 

L’équipe de Saint Pol sur Mer fut d’une grande stabilité cette année, mis à part un arrêt maladie de 

longue durée, remplacé depuis plusieurs mois. 

Les binômes ALSES/éducateur de rue et entre éducateurs de rue s’articulent efficacement. Les 

éducateurs sont connus et reconnus sur leurs secteurs et dans la ville. 

L’activité 

L’équipe de Saint Pol sur Mer est intervenue auprès de publics très variés dans ses secteurs. Quelques 

accompagnements individuels ont nécessité une coopération étroite avec plusieurs partenaires. Des 

chantiers école ont permis à des jeunes de retourner un peu au collège et de valider leur Certificat de 

Formation Générale avec brio. 

Les actions collectives ont amené les jeunes à découvrir de nouveaux horizons :  

 Une recherche action sur plusieurs années avec un psycho-sociologue sur les étapes de 

passage à la maturité qui a donné lieu à plusieurs sorties et ateliers ainsi qu’un séjour ; 

 

 Des permanences avec la Maison de Quartier Guéhenno qui ont mené à de nombreuses sorties 

avec un groupe de jeunes en partenariat avec l’AILE ; 

 

 Des ateliers d’écriture sonore en partenariat avec un journaliste radio sur différents thèmes, 

du travail à la guerre ; 

 

 Un parcours de formation des jeunes engagés dans le Conseil Citoyen de leur quartier a été 

entamé. 

 

Perspectives 2017 :  

L’équipe de Saint Pol sur Mer continue les actions entreprises en 2016 et les complètent par de 

nouvelles actions dans l’espace public avec des ateliers de ré-emploi du mobilier urbain dans le 

quartier dans le cadre du projet de ré-aménagement du quartier et un redéploiement du projet 

cyclothèque avec la médiathèque de Saint Pol sur Mer dans le cadre du programme Partir en Livre. 

 

V – Les perspectives 2017 

La Prévention Spécialisée est un projet éducatif global prenant en compte l’individu, le groupe et son 

environnement. Les acteurs de Prévention Spécialisée ont, comme en 2015, investi à la fois le champ 

de l’accompagnement individuel et de l’action collective, ancrant leurs pratiques au sein des quartiers 

et collèges. 

La thématique « Radicalisation » est une thématique qui prend de l’ampleur dans le secteur social et 

plus encore en Prévention Spécialisée. Les équipes sont sensibilisées progressivement sur cette 
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thématique et commencent à s’y investir. L’équipe de Grande-Synthe projette un événement de 

grande ampleur pour évoquer avec les jeunes et les partenaires ce sujet. Le Service de Prévention, 

dans son ensemble, mènera une réflexion sur comment prendre en compte ce sujet dans sa pratique. 

Si l’année 2016 a vu l’élaboration du Projet de Service, l’année 2017 verra l’élaboration et la mise en 

place de projets d’équipe qui permettront de projeter l’action sur l’année sur les territoires. Ce projet 

a pour ambition de fédérer l’ensemble de l’équipe sur un projet ou une thématique commune. 

Le Conseil Départemental a pu, en 2016, par le biais de notre tête de réseau, l’APSN, échanger sur ces 

orientations politiques en matière de prévention spécialisée. Le rajeunissement du public, le 

développement des postes ALSES, le redéploiement de postes sur le département sont des sujets qui 

ont pu être abordés lors de ces rencontres. L’Association est en attente de la délibération du Conseil 

Départemental qui devrait avoir lieu en mai 2017. Cette délibération sera d’une grande importance 

pour le Service qui s’attachera à travailler ses orientations avec la DTPAS du secteur. 

Enfin, l’Association reste en attente de la signature du Contrat d’Objectifs Concertés concernant les 

villes de Dunkerque et Saint Pol sur Mer. 

Les équipes de Prévention Spécialisée vont au-devant des jeunes les plus fragiles sur des territoires 

cumulant les difficultés. Cette jeunesse a aujourd’hui l’opportunité d’être en contact et d’échanger 

avec des adultes sur sa situation et ses désirs d’insertion sociale et professionnelle. L’éducateur de rue, 

l’ALSES au sein du collège tissent ce lien. Ce lien est au cœur du métier, il est la richesse de l’action de 

Prévention Spécialisée. Ce lien avec cette jeunesse doit être maintenu, au risque de ne plus pouvoir 

agir avec elle sur les difficultés qu’elle rencontre. 
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PREVENTION TECHNIQUE 
 

I – Présentation de la structure 

Adresse :  103, boulevard de la République – 59240 Dunkerque 

Directeur :  Guillaume AUDEGON 

Chef de service : Didier DAVOLI 

Synthèse du projet d’établissement (ou de service) :  

Le Service de Prévention Technique à l’AAE PROFIL a pour objectif de faciliter l’insertion sociale, 

professionnelle et/ou l’accès à la formation qualifiante :  

 Accueillir,  écouter,  informer  et  orienter : individuellement en prenant en compte des 

difficultés vécues par les jeunes au quotidien. 

 Etre  relais,  médiateur  ou  intermédiaire : auprès des représentants d’institutions ou 

d’administrations afin de chercher des solutions aux difficultés des jeunes. 

 Prévenir,  quelquefois  dans  l’urgence  et  accompagner : dans des domaines tels que les 

ressources, le budget, le logement, la santé, les démarches administratives, les transports, la 

justice, les difficultés relationnelles et les attitudes déviantes de comportement. 

Sur le support vieux gréements, nous accompagnons des jeunes issus de la Prévention Spécialisée ou 

orientés par les missions locales. Ces jeunes sont embauchés en Contrat à Durée Déterminée 

d’Insertion (CDDI) pour une durée de 4 mois renouvelables,  ils bénéficient d’un agrément Insertion 

par l’Activité Economique (IAE) de 24 mois délivré par le pôle emploi. Ils peuvent ainsi, en fonction de 

leur projet professionnel intégrer différentes structures d’insertion. 

Le rythme hebdomadaire de travail est de 26 heures réparties entre des séances de navigation sur 

yole, travaux d’artisanat de marin, entretien du matériel nautique. Ils participent également à des 

évènements nautiques nationaux et internationaux. Sur la partie animation, ils sont également 

présents sur des évènements locaux : fête de la mer, village du tour de France à la voile et ils valorisent 

également leurs réalisations d’artisanat lors du salon nautique de Paris, qui se déroule tous les ans en 

décembre. 

L’accompagnement est social et professionnel. En effet, nous proposons toutes les semaines un atelier 

emploi formation encadré par un formateur spécialisé en orientation. Ils peuvent également participer 

à des formations : compétences clés, pré qualifiantes et/ou qualifiantes et des périodes d’immersion 

en entreprise. L’objectif est de favoriser l’accès à une sortie positive : formation qualifiante, contrat en 

alternance, emploi. 

Habilitations et publics :  

L’ACI est une habilitation de la DIRECCTE. 

La Prévention Technique fonctionne grâce à des financements du Département de Nord. 
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Public visé : 

Jeunes de moins de 26 ans orientés par le Service de Prévention Spécialisée. 

Jeunes de moins de 26 ans inscrits sur les dispositifs de formation professionnelle en restauration, 

bâtiment et @3C Compétences Clés. 

Jeunes de moins de 26 ans, salariés en Contrat à Durée Déterminée d’Insertion (CDDI) sur le dispositif 

Atelier Chantier d’Insertion « Dynamique sociale et solidaire sur vieux gréements ». 

Obligations (activité à réaliser en nombre et en taux) : 

Pour l’Atelier Chantier d’Insertion « Dynamique Sociale et Solidaire sur Vieux Gréements, les objectifs 

négociés avec la Direccte étaient de l’ordre de 54,55 % de sorties dynamiques pour les salariés en CDDI 

en fin de contrat, décomposées comme suit : 

 9,09 % de sorties dans l’emploi durable : CDI, création d’entreprise, CDD d’une durée de 6 mois 

et plus, intégration dans la fonction publique, CDI aidé par un autre employeur. 

 

 9,09 % de sorties dans l’emploi de transition : CDD de moins de 6 mois sans aide publique à 
l’emploi, en contrat aidé pour une durée déterminée hors IAE. 
 

 36,36 % de sorties positives : pour une durée déterminée dans une autre structure IAE, entrée 

en formation qualifiante. 

 

ETP de la structure : 5.50 ETP 

 1 cadre technicien 

 2 éducateurs spécialisés 

 1 moniteur d’atelier 

 1 éducatrice technique 

 0.5 Comptable 
 
 

II – Activité réalisée 

Volume d’activité : 

Nombre de jeunes de moins de 26 ans accompagnés par la prévention technique tous secteurs 
confondus (ACI, restauration, bâtiment et @3c en 2016 : 109). 

Budget prévisionnel 2016 arrêté par le financeur : 402 178,51 €. 

Groupe I : 21 428,00 € 

Groupe II : 285 526,69 € 

Groupe III : 95 223,82 € 
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III – Comparatif avec les références initiales du projet ACI Vieux gréements 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Exclusivement des jeunes de moins de 26 ans envoyés par la Prévention Spécialisée de l’AAES, la 
mission locale ou les services sociaux du bassin d’emploi de Dunkerque. 

Nous avons réalisé en ce qui concerne l’ACI Vieux gréements : 38,46 % de sorties dynamiques sur les 

54,55 % attendues par la Direccte :  

Sur 13 jeunes sortis en 2016 :  

2 jeunes sont sortis pour 1 CDI 
1 jeune est sorti pour 1 CDD de moins de 6 mois 
2 jeunes sont sortis pour une formation qualifiante 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Sur les 28 jeunes accompagnés en 2016 sur le dispositif ACI Vieux gréements, 10 ont bénéficié en 
amont d’un accompagnement de l’Aide Sociale à l’Enfance. 
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IV – Faits marquants 2016 

Participation à la Côpinards cup (mars 2016) 
Dunkerque : sa plage, mais surtout son carnaval !! Qu’on aime ou pas, ici, personne n’y échappe, 
surtout avec un carnaval qui dure 3 mois ½. Que faire un samedi de mars : un concours d’OFNI bien 
sûr, l’OFNI : Objets Flottants Non Identifiés mais pour certains la définition de flottant reste à revoir. 
Une ouverture de saison haute en couleurs. 

Dunkerque « Plage Jean Bart » (juin 2016) et animations sur le village du départ du Tour de France à 
la voile (juillet 2016) 
Depuis les toutes premières heures du projet « yole », nous bénéficions d’un soutien des instances 
locales (Municipales, Communauté Urbaine, Département, Région, ….) 

Ainsi, lorsque le syndicat intercommunal « les dunes de Flandres » nous a proposé le projet « plage 
Jean Bart », nous avons accepté de suite. 

L’objectif : la promotion des diverses animations nautiques du bassin géographique et, nous 
concernant : le jeune public avec un atelier matelotage. Tout à fait dans nos cordes ! Nos équipiers ont 
fait merveille et montré leurs talents et ce dans des conditions parfois diluviennes. Durant 5 jours, 
nous avons enchainé les nœuds, paillets, ganses, demi clefs et la liste n’est pas exhaustive. 

Dunkerque est la ville de départ du Tour de France à la Voile depuis de nombreuses années. Dans le 
cadre du village d’animation, nous proposons en lien avec la Communauté Urbaine de Dunkerque, une 
animation matelotage. Nous avons opté pour le paillet à quatre ganses. Pour faciliter le premier 
passage, nous avons créé un « moule ». Ce support nécessite tout de même la supervision d’un adulte.  

Depuis l’année passée, l’organisation est revue en profondeur : nouveau type de bateau « diam 24 », 
changement de localisation du village : sur le front de mer, en effet, les épreuves auront lieu pour la 
plupart à vue. 

Nous avons employé les grands moyens : 430 mètres de bout ! Notre calcul a été juste : tout y est 
passé ! Le reste du weekend, nous avons reconstitué un stock, et heureusement, nombreux sont les 
enfants qui sont revenus avec frères, parents et amis avec des conditions météo excellentes. Encore 
un instant de bonheur où nos jeunes équipiers ont pu mettre en valeur leurs aptitudes.  

Rencontres internationales de Yole à Bruxelles Zinneke Trophy (septembre 2016)  

Prenez 7 yoles, des irlandais, des belges, des bretons et des marins de ce petit bout de terre coincé 
entre la Belgique et la Bretagne. Donnez-leur un peu d’eau, plus ou moins d’instructions (nautiques), 
une pincée de bonne humeur, un filet de vent : ils vous font… une régate. Où : à Bruxelles !? En plein 
centre-ville : et pourquoi pas ! Accueilli au Bruxelles Royal Yacht Club ce 10 septembre, notre équipage 
s’est mesuré aux meilleurs équipages qui venaient de participer à l’Atlantic Challenge au Danemark (le 
championnat du monde de notre catégorie). Les résultats : 3èmes à la régate aviron, 3ème au slalom sans 
safran, 1er au transfert de sac : 3ème au général : belle prestation. 

Animation au salon nautique de Paris du 2 au 12 décembre 2016 
Ce rendez-vous important a permis aux jeunes équipiers de présenter les travaux d’artisanat réalisés 
tout au long de l’année 2016 : ½ coque, coffre de marin et réalisations de matelotage. Ils ont développé 
lors de ce salon des compétences en termes d’accueil du public. Ils ont été valorisés par cette 
représentation et sont devenus à leur tour « des médiateurs » car ils ont expliqué et démontré aux 
visiteurs l’intérêt de leur travail en réalisant de l’artisanat (travail des pièces de bois) et du matelotage 
(nœuds de marin). De plus, en direct, le public a pu également participer à des démonstrations sous 
les conseils avisés de nos jeunes équipiers. 
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Ces différents déplacements et animations en 2016 ont permis de valoriser les actions de l’équipe 
éducative de la Prévention Technique et le travail des jeunes en parcours d’insertion sociale et 
professionnel. Ces contextes sont propices pour les éducateurs à l’évaluation en temps réel. En effet, 
ils sont révélateurs de certains comportements des jeunes équipiers et nous ont permis de développer 
des axes de travail complémentaires en termes d’accompagnement social et professionnel. 

Ils permettent également aux jeunes de développer individuellement et collectivement des 
compétences transférables sur des emplois de premier niveau qualification :  

Découvrir des lieux qui dépassent leurs champs d’actions quotidiennes. Partager ses savoirs, sa culture. 
Développer sa capacité à mener un projet à terme. Se dépasser, trouver les moyens de dépasser ses 
craintes ou difficultés. Développer sa confiance, son estime de soi. Travailler sur l’adaptation en 
groupe. Respecter les contraintes liées au projet : engagement, présence, respect des règles de vie de 
groupe. Coordonner les compétences. Travailler en équipe (objectif commun, répartition des tâches. 
Faire émerger une dynamique de groupe, de liens, de solidarités. 

Rapprochement entre Prévention Spécialisée et Prévention Technique 
Le rapprochement au sein de l’AAES entre les Services de Prévention Spécialisée et de la Prévention 
Technique est en cours. Des journées d’échanges et d’immersion ont eu lieu. Nous avons ainsi participé 
à des visites de chantiers réalisés par des jeunes suivis par la Prévention Spécialisée, nous avons 
rencontré les éducateurs qui mènent un travail éducatif au sein des collèges, visité les quartiers investis 
par la Prévention Spécialisée et rencontré des professionnels au sein des maisons de quartier. 

L’équipe de la Prévention Technique s’inscrit dans cette démarche de rapprochement des Services et 
souhaite développer des projets. Nous imaginons ainsi proposer aux jeunes suivis par la Prévention 
Spécialisée d’autres actions que nous menons déjà au sein de notre Service de Prévention Technique : 
atelier cuisine, atelier citoyenneté et développement durable, atelier artisanat de marin, atelier 
développement culturel, atelier santé et découverte du monde du travail et de la formation 
professionnelle. Ce travail sera mené en 2017. 

 

V – Les perspectives 2017 

L’objectif 2017 est de finaliser le rapprochement entre Prévention Spécialisée et Prévention 
Technique. Les équipes construiront une méthode de travail répondant aux besoins des jeunes 
accompagnés. 

Les groupes de travail qui verront le jour en 2017 s’attacheront à construire les modalités de 
coopération et leurs outils. Nous souhaitons travailler avec les équipes sur de nombreuses 
thématiques : partenariat, sécurisation des parcours, décrochage scolaire, socle des compétences et 
connaissances de base, pré qualifiante ou qualifiante, communication interne et externe… 

L’équipe de Prévention Technique se mobilisera pour la pleine réussite de ce projet. 
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SERVICE AUTONOMIE « LES HAUBANS » 

I – Présentation de la structure 

Adresse :  63, rue du Fort Louis - 59140 DUNKERQUE 

Directeur :  Guillaume AUDEGON 

Chef de service : Ludovic CLARYS 

Synthèse du projet d’établissement (ou de service) :  

Le SIASE « Les Haubans » accueille un public de jeunes majeurs ou en situation de majorité prochaine, 
âgés de 17,5 à 21 ans. L’objectif central de l’accompagnement du Service « Les Haubans » est de 
travailler l’accession à l’autonomie en s’appuyant sur les ressources et le potentiel du jeune. 
L’accompagnement proposé permet aux jeunes majeurs de bénéficier d’un étayage éducatif favorisant 
leur accession au « monde adulte ». Conscient que l’accompagnement à l’autonomie a pu faire défaut 
à ces jeunes du fait de leur parcours de vie, le Service s’emploie à développer un accompagnement 
s’efforçant de palier à ce déficit obérant leur parcours de vie classique. 

L’accueil des jeunes majeurs est réalisé sur un parc d’appartements, véritable outil éducatif à 
destination du jeune. Ces appartements, loués au nom du Service, sont gérés en colocation ou en 
individuel. Le Service a également, fort de son expérience d’accompagnement de situations 
complexes, développé un partenariat avec ADOMA (location d’une chambre à l’année). Cet outil 
parallèle à l’hébergement classique permet d’éviter les ruptures sur des situations fragiles ou des 
situations complexes. 

Une équipe pluridisciplinaire est mobilisée autour du jeune et défini les objectifs avec lui. Par un 
accompagnement dans et hors des murs, le jeune majeur se trouve entouré dans sa confrontation à la 
réalité du monde adulte qu’il doit apprendre à cerner et maitriser. L’apprentissage de l’autonomie 
passe alors par l’apprentissage de la responsabilité. Le projet éducatif des Haubans se réalise toujours 
avec l’adhésion du jeune. 

Habilitations et publics :  

Double Habilitation : Aide Sociale à l’Enfance et Protection Judiciaire de la Jeunesse. 

Obligations (activité à réaliser en nombre et en taux) : 

Possibilité d’accueil fixée à 30 jeunes et un taux d’activité à 96,43 % pour 2016. 

ETP de la structure : 

L’équipe des Haubans est composé budgétairement de la façon suivante : 
- 0,30 ETP direction 
- 1 ETP gestion 
- 0,5 ETP agent d’entretien. 
- 3 ETP éducatifs 
- 1 ETP animateur social 
- 1 ETP CESF 
- 0,5 ETP TISF 
- 0,07 ETP psychologue 
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Dans les faits ; l’Association a positionné un 0,5 ETP chef de service pour la gestion au quotidien de 
l’équipe, du Service et du projet. 

C’est cette pluri professionnalité qui permet d’offrir aux jeunes majeurs un accompagnement adapté. 

 

II – Activité réalisée 

Volume d’activité : 

Journées théoriques : 10 980 journées. 
Journées prévues : 10 588 journées, soit 96,43 %. 
Journées Réalisées : 10 875 journées, soit 99,04 %. Soit un écart de + 287 journées. 

Le SIASE « Les Haubans » a accueilli en moyenne 29,79 jeunes sur l’année 2016 pour un équilibre 
budgétaire se situant à 28,92 jeunes soit presque un accompagnement supplémentaire présent en 
continu sur l’année. 

Budget prévisionnel 2016 proposé au financeur : 779 925,00 €. 

Groupe I : 160 874,00 € 

Groupe II : 421 513,00 € 

Groupe III : 197 538,00 € 

 

III – Comparatif avec les références initiales du projet 

Le SIASE Les Haubans a connu une activité linéaire sur l’année 2016. Le Service a confirmé sa reprise 

d’activité passant de 99,9% en 2015 à 99,31% sur l’année 2016. 

Les objectifs d’activité sont atteints et démontrent un réel besoin d’accompagnement des jeunes 

majeurs sur ce territoire. 
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Les jeunes majeurs sortants de l’ASE sont un public fragile, et plus encore aujourd’hui au vue du 
contexte social dans lequel cette jeunesse évolue. Le travail d’accompagnement mené par une équipe 
expérimenté permet à ces jeunes de se construire sereinement un avenir.  
 

Le SIASE « Les Haubans » est également une réponse aujourd’hui à ce public des jeunes « Majeurs 
Isolés Etrangers », fortement présents sur le territoire Dunkerquois. Les jeunes composant cette 
identité « administrative » connaissent des réalités diverses en terme de cumul de difficultés que ce 
Service doit aujourd’hui gérer. 

Caractéristiques du public 

L’ensemble des situations accompagnées en 2016 relève de la contractualisation d’un contrat APJM 
établissement. Le Service répond à sa mission principale qui est l’accompagnement de jeunes majeurs. 

L’activité 2016 démontre que l’ensemble des UTPAS du secteur mobilise notre Service dans le cadre 
de l’accompagnement des jeunes majeurs. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Une majorité des jeunes accueillis est scolaire au moment de l'accueil. Le projet et la situation 
administrative des majeurs isolés étrangers orientés sur le SIASE explicitent principalement ce constat. 

 

 

 

 

 

 

 

Le SIASE a accueilli une majorité de jeunes sortants du Service de Semi-Autonomie le Galhauban et des 
Mecs AFEJI et AAES. La fermeture de l'unité de l'Alefpa a impacté notre activité. En effet, nous avons 
constaté une augmentation subite des demandes de mineurs et majeurs isolés étrangers sortant de la 
communauté de Paul Machy.  
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L'ensemble des jeunes est issue de l'agglomération Dunkerquoise. Seule une situation dépendait du 
Département du Pas de Calais, 1 sortant de placement familial spécialisé. Les jeunes majeurs 
connaissant une rupture familiale à leur majorité n'ont plus été orientés vers le Service. Seule une 
situation d'accueil a infirmé cette tendance. Il s'agissait d'un jeune déjà connu des Services de l'ASE. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Nous constatons une sur représentation masculine sur nos accueils, cela posant des contraintes en 
termes de gestion de notre parc d’appartements. En effet, les logements ne sont pas mixtes et il nous 
faut garder un équilibre d’appartements filles et garçons, collectifs et individuels. Cette tendance était 
constatée en 2015 et s’est confirmée en 2016. 
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Au 31 décembre 2016, les jeunes présents sur les Haubans sont âgés pour une grande partie de 18 et 
19 ans. Seuls 7 d’entre eux sont âgés de 20 ans. L’équipe éducative est amenée à accompagner de 
jeunes majeurs et travaille leur orientation bien en amont des 21 ans. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le Service des Haubans a connu 26 sorties en 2016. Pour la moitié d’entre eux, l’accompagnement a 
duré 1 an ou moins. Cela signifie que pour 16 jeunes, la construction du projet s’est faite sur une courte 
durée. Nous avons également connu des fins de prise en charge suite à des comportements déviants. 
Pour 11 d’entre eux, l’accompagnement éducatif s’est vu prolongé au-delà de la première année, leur 
situation nécessitant un travail d’accompagnement approfondi. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour l'année 2016, 26 jeunes majeurs sont sortis du SIASE. La durée moyenne de l'accueil est de 9 
mois. Le SIASE a accompagné majoritairement un public masculin, scolarisé. Les jeunes majeurs ont eu 
principalement accès à un appartement personnel. Nous avons travaillé avec les bailleurs privés et 
sociaux. L'accès au logement social s'est développé en fin d'année 2016. L'accès en Résidences Habitat 
Jeunes reste très limité, compte tenu des faibles ressources du public (2 entrées en RHJ Lilloise). 

Faute de moyens, Il existe encore des sorties en logement précaire de type marchand de sommeil. 
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Globalement, l'ensemble des jeunes sont parvenus à élaborer des solutions de sorties en hébergement 
autonome. 6 d'entre eux se sont installés en famille ou chez des amis, en attente de solution en CHRS, 
d'hébergement et de soins spécialisés ou, en vue d'un rapprochement familial. 

Un jeune a fait l'objet d'une incarcération, 1 autre s'est stabilisé en internat adossé à un EPIDE.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le Service « Les Haubans » accompagne depuis plusieurs années un nombre important de jeunes 
majeurs isolés étrangers au sein de ce dispositif. Cette tendance s’est confirmée en 2016. La politique 
du Département en faveur des mineurs non accompagnés et en faveur des jeunes majeurs aura une 
répercussion sur les demandes d’admission de ce type de jeunes. 

Les besoins et les aides apportées aux jeunes 

- Des besoins différents en fonction de chaque jeune 

Les jeunes majeurs recouvrent des réalités variées. Il s’agit de jeunes qui rencontrent des difficultés 
familiales, sociales et éducatives. Elles s’expriment différemment d’un jeune à l’autre, en fonction de 
leur histoire et de leurs capacités à rebondir dans un projet de vie. Leurs parcours sont plus ou moins 
instables ; Il y a ceux qui ont mis à profit les aides apportées à leur minorité et consolident leurs projets. 
Il y a ceux qui arrivent avec une histoire faite de ruptures, placés relativement jeunes en institution ; 
Ils présentent de grandes difficultés d’insertion sociale et professionnelle et sont en grande 
dépendance vis-à-vis des services sociaux. 

D’autres sont plus marginalisés et n’ont pas trouvé de points d’appui dans leurs accompagnements 
précédents, ils ont connu des ruptures multiples, des passages dans la rue, une déscolarisation 
précoce. Ils présentent des troubles du comportement et de santé mentale, des signes de déficience 
intellectuelle, non ou pas encore reconnus par la MDPH. 

Enfin, il y a ceux engagés dans un parcours d’exil, ajouté à un isolement en France, dont l’avenir sur le 

territoire est incertain. Leurs situations induisent des états de vulnérabilité psycho sociale importants. 
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Par conséquent, le travail éducatif se fait sous différentes temporalités et sur différents aspects. Les 

professionnels soutiennent les jeunes majeurs pendant des durées plus ou moins longues. L’avancée 

du projet d’autonomie, dépend de ce qui a été entrepris auparavant, de l’état de vulnérabilité dans 

laquelle se trouve la personne au moment de son accueil au service les Haubans. 

- Une approche globale du jeune 

Pour pallier aux difficultés repérées, les professionnels travaillent différents aspects de 

l’accompagnement, en se référant à des évaluations pluridisciplinaires. L’équipe propose un 

accompagnement éducatif et technique, elle explore les champs de la socialisation, de la 

professionnalisation, de la gestion de la vie quotidienne. Elle intervient sur des problématiques de 

scolarité, de santé et mène des démarches administratives. 

Dans toute la durée du parcours, elle prête une attention particulière au jeune, instaure une relation 

de confiance tout en confrontant le jeune à ses responsabilités. 

- Une adaptation de la démarche d’accompagnement socio-éducatif 

Pour répondre aux différents besoins, l’équipe est en évolution permanente dans les pratiques 

professionnelles. A titre d’exemple, la prise en charge des majeurs isolés étrangers requiert une autre 

manière d’accompagner. A la croisée du droit des étrangers et de la protection de l’enfance, leur 

situation administrative est complexe à appréhender. Les aspects santé, vie quotidienne, insertion 

sont traités. Il nous faut appréhender la spécificité du public, connaître les dispositions réglementaires, 

les enjeux éducatifs en matière de droit au séjour. Il nous faut adapter la démarche 

d’accompagnement socio-éducatif et engager des réflexions continues entre démarches 

administratives possibles et projet personnalisé. 

- La cohérence et la continuité des parcours au-delà de l’APJM et/ou des 21 ans 

Les professionnels utilisent la durée couverte par le contrat APJM pour accompagner les jeunes 

majeurs.  

Des phénomènes de tensions existent. Compte tenu des difficultés des jeunes, d’une arrivée tardive 

au Service, de la raréfaction des accords, il est parfois nécessaire de poursuivre à court terme 

l’accompagnement au-delà de l’échéance du contrat APJM et/ou des 21 ans du jeune. 

Les accords d’APJM, pour des périodes plus courtes, amènent les professionnels et les usagers à 

accélérer le processus d’accès à l’autonomie. Les professionnels s’organisent pour faire face à ces 

tensions, ils construisent des relais en peu de temps avec d’autres Services lorsque le jeune majeur 

adhère. Nous allongeons exceptionnellement la durée d’accueil, pour éviter toute rupture abrupte, ou 

sorties prématurées. C’est un moyen pour finaliser l’accompagnement dans le nouvel environnement 

du jeune, ou d’amener le jeune vers une sortie positive, alors même que l’APJM est expirée. 

IV – Faits marquants 2016 

Depuis 1984, le service d’insertion et d’accompagnement socio-éducatif « les Haubans » propose un 

travail spécifique auprès des jeunes majeurs sortant des établissements de la protection de l’enfance 

confrontés à de graves problèmes d’insertion sociale et professionnelle. 
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Pendant des années, l’ensemble des professionnels en mission au SIASE « les Haubans » s’est engagé 

dans la construction des parcours d’autonomie des jeunes majeurs, démunis d’un soutien familial, 

évoluant dans des contextes de vie précaires, difficiles sur le plan des affects, des apprentissages. 

Le contexte sociétal nécessitera une implication toujours plus forte, dans des périodes de chômage et 

de crise économique. 

Ce travail d’accompagnement au quotidien, permettra à de nombreux jeunes du territoire de se définir 

un projet de vie, une place dans notre société. 

Ces dernières années et, spécifiquement, pour l’année 2016, les équipes éducatives et techniques du 

SIASE « Les haubans » se sont adaptées à un contexte d’intervention difficile. Ils ont œuvré auprès des 

jeunes, avec des délais et des moyens d’insertion toujours plus limités. Ils ont pallié, avec énergie et 

conviction, au processus d’exclusion, frappant des jeunes déjà fragilisés par leur histoire familiale. 

Ils se sont adaptés à de nouvelles problématiques, comme celles liées à l’exil, aux addictions, au 

handicap, pour lutter contre les discriminations et aider la personne à définir son projet. 

Pour répondre aux besoins des jeunes orientés, ils se sont investis dans des champs d’actions 

dépassant les seuls enjeux de la relation éducative. 

Ils sont allés chercher les ressources pour accompagner les jeunes majeurs isolés étrangers, les jeunes 

majeurs institutionnalisés par des prises en charge longues dans le cadre de la protection de l’enfance, 

mais aussi des jeunes connaissant une première rupture avec leur famille à la majorité. 

L’année 2016 a été une période de flottement pour cette équipe. Elle a nécessité une cohésion forte 

des professionnels pour faire face aux évolutions politiques et techniques quant à la prise en compte 

des jeunes majeurs. 

Les APJM se sont raréfiés au profit de la garantie jeune. Les évolutions et changements notoires des 

caractéristiques des publics orientés ont soulevé des questionnements sur notre capacité à faire et sur 

le sens de la mission et de leurs interventions. 

L’équipe a accompagné et orienté, au mieux, sur de nouvelles filières d’insertion sociale pour 

permettre à ces jeunes de se raccrocher à d’autres dispositifs davantage construits sur la valeur travail.  

Enfin, les professionnels ont œuvré dans un contexte de réorganisation interne, annoncée depuis 2016 

et qui prendra ses effets dans l’année 2017. 

Dans ces circonstances et ce contexte de changement, les professionnels ont tenu le cap, sans 

dissimuler leurs préoccupations et inquiétudes pour l’avenir de ces jeunes majeurs vulnérables, 

éloignés des structures de droit commun.  

Ils ont renforcé les liens avec les bailleurs sociaux, pour soutenir les sorties en hébergement personnel. 

Ils ont consolidé le travail avec la mission locale, pôle emploi et la chambre des métiers, pour aider 

dans l’accès à l’emploi. 

Ils ont resserré des liens avec les établissements scolaires pour éviter les phénomènes de décrochage. 

Ils se sont mobilisés dans les démarches administratives, nécessaires pour l’obtention des titres de 

séjours. 
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Ils ont tenu compte, dans les accompagnements, des particularités culturelles et linguistiques des 

publics.  

L’équipe s’est impliquée dans la poursuite des rénovations techniques des appartements, pour 

améliorer les conditions d’accueil des jeunes majeurs. Le Service a organisé des chantiers et 

interventions techniques, sur l’ensemble des appartements et studios. 

L’ensemble de ce travail a été réalisé en tenant compte de la parole des jeunes, remontant soit en 

entretiens individualisés, soit en débats collectifs en Conseil de Jeunes. 

Ces efforts menés par tous, permet au SIASE de dresser un bilan positif pour l’année 2016, pour les 

projets menés auprès des jeunes et sur le plan des sorties en logement personnel, ou de l’accès à 

l’emploi et à la formation.  

 

V – Les perspectives 2017 

Pour 2017, l’équipe des Haubans sera impactée par des évolutions internes. Les professionnels 

mobiliseront leurs savoir-faire au service des 16/18 ans, bénéficiant d’une mesure de placement à 

l’ASE. 

L’enjeu est de taille puisque l’ensemble des professionnels seront amenés à construire des parcours 

plus en amont et, par conséquent, réussir à stabiliser des situations de jeunes dès 18 ans. 

L’année 2017 constituera un tournant, l’équipe sera mobilisée dans une nouvelle dynamique. 

L’Association organisera un travail de regroupement des Services Haubans et Galhauban. Des groupes 

de travail seront constitués ; les professionnels concernés par l’accès à l’autonomie des 16/18 ans 

amèneront leurs expériences pour définir et faire évoluer le cadre des interventions en direction de ce 

public. 
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SERVICE SEMI AUTONOMIE 
« LE GALHAUBAN » 

I – Présentation de la structure 

Adresse :  63, rue du Fort Louis - 59140 Dunkerque 

Directeur :  Guillaume AUDEGON 

Chef de service : Martin VERROUST 

Synthèse du projet d’établissement (ou de service) :  

Le Service du Galhauban est un service de milieu ouvert ayant pour ambition de travailler la mise en 

autonomie des mineurs confiés dans le cadre de l’ASE. Le projet se veut être à destination des 16/18 

ans, souhaitant travailler leur mise en indépendance. Réponse novatrice pour ces adolescents, 

l’accompagnement éducatif est élaboré par une équipe d’éducateurs garantissant une présence forte 

au quotidien ainsi qu’une présence soutenue dans le projet de l’usager. Le service développe, en 

parallèle d’un accompagnement physique au quotidien, un accompagnement éducatif basé sur 

l’entretien et la définition d’objectifs individuels. L’enjeu de ce type de prise en charge est de faire 

émerger chez les jeunes, la notion de responsabilité et d’autonomie pour les préparer à leur vie 

d’adulte. L’équipe travaille au quotidien l’adhésion du jeune à l’accompagnement et s’efforce de le 

maintenir au cœur de son projet.  

En parallèle du travail mené par l’équipe éducative, le Service de Semi-Autonomie « Le Galhauban » 

propose pour chaque jeune un accompagnement pluri professionnel. Infirmière, éducateur sportif, 

animateur, enseignante spécialisée, référente famille, maîtresse de maison se mobilisent autour des 

jeunes et de leur projet. Cette pluri professionnalité amène une plus-value au quotidien. 

Le Service développe une organisation permettant de garantir un maximum de sécurité à ces 

adolescents dans cet apprentissage. Aussi, le Service a mis en place un système de « résidence » (8 

places), première étape du parcours du jeune, permettant d’évaluer son degré d’autonomie. Cette 

structure, semi collective, bénéficiant d’une présence forte d’adultes nuit et jour permet à l’équipe 

d’affiner son diagnostic et permet également de travailler ce type de projet avec des profils de jeunes 

dont la mise en autonomie se trouve être plus complexe. En parallèle de cette résidence, le Service 

utilise 8 appartements, véritable levier éducatif, pour accompagner les jeunes dans leur mise en 

autonomie. Une présence régulière, de jour comme de nuit est également assurée sur ces lieux par les 

équipes éducatives et de veilleurs. 

Habilitations et publics :  

Double habilitation : Aide Sociale à l’Enfance et Protection Judiciaire de la Jeunesse. 

Obligations (activité à réaliser en nombre et en taux) :  

Possibilité d’accueil fixée à 32 jeunes et un taux d’activité à 86,61%. 
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ETP de la structure : 
 
20,15 ETP sont budgétés sur le Service du Galhauban. 

- 0,7 ETP direction 
- 0,5 ETP administration 
- 0,5 ETP gestion 
- 1 ETP chef de service 
- 1 ETP maitresse de maison 
- 7,75 ETP éducatifs 
- 6 ETP veilleurs de nuit. 
- 0,5 ETP psychologue 
- 0,5 ETP infirmier 
- 0,7 ETP ouvrier 

Formations suivies en 2016 par les salariés de l’établissement :  

PLAN DE FORMATION 

Intitulé de la Formation  Nom  Prénom 

Sauveteur Secouriste du Travail SOUDAIN Aurélie 

Gestion des situations violentes (physiques et/ou psychologiques  PIERRE Linda 

Recyclage Sauveteur Secouriste du Travail PECRIAUX Bénédicte 

Se préparer à l'écriture d'un projet d'unité PARSY Philippe 

 

II – Activité réalisée 

Volume d’activité : 

Journées théoriques : 11 712 journées. 
Journées prévues : 10 144 journées, soit 86,61 %. 
Journées réalisées : 10 416 journées, soit 88,93 %. Soit un écart de + 272 journées. 
Le Service « Le Galhauban » confirme une stabilité dans ces accueils ces dernières années. Il existe 
désormais une bonne connaissance du projet par les partenaires.  
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Budget prévisionnel 2016 non arrêté par le financeur : 1 356 800,00 €. 

Groupe I : 200 131,00 € 

Groupe II : 941 730,00 € 

Groupe III : 214 939,00 € 

 

III – Comparatif avec les références initiales du projet 

Caractéristiques du public 

L’accès au Service de Semi Autonomie « Le Galhauban » peut se faire par différentes voies. Au 31 

décembre 2016, nous constatons que pour moitié des orientations, nous sommes sur une décision 

prise par le Juge des enfants dans le cadre d’une OPP. Le Galhauban est donc un outil mobilisé dans ce 

cadre comme une réponse repérée par les magistrats. En lien avec cette observation, nous constatons 

également que le Service accueille régulièrement des mineurs dans le cadre d’un placement direct. 

Bien souvent, nous collaborons sur ces situations avec des services habilités protection de l’enfance 

« milieu ouvert » principalement AGSS et Sauvegarde. 

L’accueil provisoire représente pour l’année 2016 plus d’une dizaine de situations.  

Les accueils en APJM sont au nombre de 12. Ces accueils sont à mettre en lien avec des parcours 

spécifiques unités de vie vers Galhauban ainsi qu’avec une tension présente sur les dispositifs pour 

jeunes adultes. Ces jeunes majeurs sont entrés sur le Service Galhauban mineurs et poursuivent leur 

accompagnement avec la même équipe éducative. 
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Les organismes d’origine des orientations pour ce Service montrent une cohérence d’ensemble. Ancrés 
sur le territoire de Flandres Maritimes, nous travaillons avec les partenaires enfance de ce territoire. Il 
existe une certaine homogénéité dans les organismes d’origine. L’UTPAS de Dunkerque Est – 
Hondschoote a été un partenaire important sur cette année 2016. 

Au 31 décembre 2016, 90,30% des situations accueillies par le Galhauban sont des situations du 
territoire. Le Galhauban est indéniablement une réponse pertinente mise à disposition des jeunes du 
secteur. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En 2016, nous enregistrons 44 entrées et 43 sorties. Nous notons, depuis deux ans un certain équilibre 
dans ces entrées et sorties. Les garçons sont majoritaires sur le Service du Galhauban. 
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Pour 2016, sur le Service de Semi-Autonomie « Le Galhauban », nous notons deux fortes tendances 

concernant le lieu de vie de l’usager avant son entrée. Pour 18 situations, le jeune était auparavant 

hébergé au sein de sa famille. Pour 26 autres situations, le jeune était auparavant accueilli en structure 

d’accueil ou famille d’accueil avant son arrivée sur le Service. 

Le Service est donc positionné pour répondre à des situations de conflits/ruptures familiales. Il est 

également une réponse pour permettre une continuité dans une prise en charge ASE. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Au 31 décembre 2016, 6 jeunes accueillis ont 16 ans, 18 d’entre eux ont 17 ans. 7 jeunes ont 18 ans et 

plus. Le Service est positionné sur un public jeune. L’équipe éducative travaille de manière précoce la 

mise en autonomie. L’année 2017 devrait voir se confirmer cette tendance. 

La jeunesse de ce public en semi-autonomie amène l’équipe éducative à innover pour répondre aux 

besoins individuels de chacun. 
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Les durées d’accompagnements sont assez hétérogènes. Les mineurs accompagnés peuvent nous 
quitter assez rapidement ou au contraire s’installer durablement sur notre Service. Il est néanmoins 
repéré que pour 65 % des jeunes sortis en 2016, l’accompagnement a duré plus de 6 mois, signe d’une 
stabilité des situations et de l’accompagnement proposé. 

Le Galhauban accueille également des situations fragiles et complexes qui peuvent parfois être mise 

en échec rapidement de par le mode de prise en charge responsabilisant fortement le jeune. Le service 

continuera à accueillir ces situations fragiles pour permettre à ces jeunes d’accéder à un travail sur leur 

autonomie. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le Service s’intéresse également aux orientations prises pour ces jeunes en sortie de Semi-Autonomie. 
Des grandes tendances apparaissent sur cette année 2016 : 

Pour 11 d’entre eux, l’après Galhauban se concrétise par un retour au sein de leur cellule familiale. 

Pour 8 d’entre eux, le Service a travaillé et concrétisé un projet d’appartement personnel.  

Pour 10 d’entre eux, le passage au Galhauban les amène à poursuivre vers une forme de parcours en 
intégrant les Haubans, service d’accueil pour majeurs de l’Association. 

Les profils divers des jeunes accueillis amènent l’équipe à développer des projets singuliers en prenant 
en compte les envies et les problématiques du jeune. 
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IV – Faits marquants 2016 

Une activité atteinte 

Pour la deuxième année consécutive, le Galhauban réalise le taux d’activité demandé, ce qui tend à 

démontrer l’utilité de ce service d’accueil pour mineurs sur le territoire de la Flandre Maritime. Les 

demandes d’accueil sont en augmentation sur cette année 2016. Cette évolution est à mettre en lien 

avec la fermeture, sur le territoire, de plusieurs dizaines de places en MECS, issus de la volonté 

politique territoriale.  

Les outils de la Loi 2002-2 

L’ensemble des outils de la loi 2002-2 sont opérationnels sur le Service du Galhauban. Des vérifications 

ponctuelles confirment la bonne appropriation par l’équipe de l’ensemble de ces outils.  

Le projet personnalisé est devenu le support de l’accompagnement éducatif individuel et fait 

référence.  

 

V – Les perspectives 2017 

L’équipe éducative du Galhauban s’est mobilisée au quotidien pour accompagner un nombre 

important de jeunes dans leur démarche d’autonomie. L’accession à l’autonomie est complexe et 

passe par la construction d’un projet de vie avec le jeune. L’équipe éducative s’intéresse aux 

potentialités du jeune et aux axes de travail à mener avec lui. C’est la pluriprofessionnalité de l’équipe 

et leur bonne coordination qui garantissent les conditions de réussite de ce projet. 

Le Galhauban a développé une expertise dans la mise en autonomie des jeunes de 16 à 18 ans. Les 

orientations départementales en faveur des mineurs non accompagnés et en faveur des jeunes 

majeurs amèneront des changements dans le profil des jeunes accueillis. Ces politiques doivent nous 

amener également à faire évoluer notre mode et nos méthodes de prise en charge. 

L’année 2017 est une année charnière pour le service de Semi-Autonomie. En effet, dans le cadre de 

la négociation du CPOM, l’Association travaille sur le rapprochement du Service du Galhauban avec 

celui des Haubans. Cette démarche implique le regroupement des deux équipes existantes ainsi que 

l’écriture d’un nouveau Projet de Service. L’année 2017 verra la mise en place de réunions de travail 

permettant à l’Association et aux équipes de construire ensemble ce nouveau projet.  
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Les Résidences Habitat Jeunes 
 
 

HABITAT JEUNES « Le Blootland » - DUNKERQUE 
 
 
I – Présentation de la structure  

Adresse :  Résidence Marcel Petit – 2 & 4 Avenue Maréchaux de France 
59240 Dunkerque 

Directeur :  Guillaume AUDEGON 

Chef de service : Christophe VANDEWALLE 

Synthèse du projet d’établissement (ou de service) : 

Les Résidences Habitat Jeunes ont pour mission traditionnelle d’accueillir des jeunes en cours 
d’insertion sociale et professionnelle, en leur offrant un habitat adapté à leurs besoins et en leur 
dispensant une palette de services complémentaires d’ordre socio-éducatifs. Elles ont pour mission de 
favoriser la socialisation des jeunes par l’habitat et par différentes formes d’incitations et d’actions 
dans des domaines où se forge leur qualification sociale : vie quotidienne, mobilité, emploi, formation, 
loisirs, culture…  

Dans cette phase de transition, il s’agit de rendre possible un parcours résidentiel en créant les 
conditions d’un processus d’apprentissage de la vie sociale conduisant à l’autonomie et à la 
citoyenneté. Le passage en Résidence Habitat Jeunes doit donc, par définition, être conçu comme 
temporaire. Cette action de prévention et d’accompagnement est fondée sur la valorisation des 
potentialités des jeunes dans le but de les rendre acteurs de leur propre développement.  

Dans cet objectif, le projet pédagogique se concrétise par l’existence d’une infrastructure socio-
éducative au sein de la Résidence Habitat Jeunes et par la présence d’un personnel qualifié à travers 
l’accueil, l’organisation du temps libre et des loisirs, l’information et l’aide face aux problèmes de la 
vie quotidienne, la participation à la vie collective, l’insertion sociale et professionnelle ainsi que l’aide 
individuelle, adaptée et soutenue, pour des résidents rencontrant des problèmes spécifiques.  

La Résidence Habitat Jeunes Le Blootland s’adresse principalement à des jeunes en voie d’insertion 
sociale et professionnelle âgés de 18 à 30 ans. Le principe de la politique d’accueil est basé sur le 
brassage social entre jeunes mais aussi sur une ouverture prioritaire à ceux pour lesquels cet 
hébergement transitoire, dans une structure bénéficiant d’un encadrement socio-éducatif, apparaît 
particulièrement souhaitable avant tout accès au logement autonome. 

Un travailleur social œuvre à mi-temps sur l’AGLS (Aide à la Gestion Locative et Sociale) dans le cadre 
de missions transversales complémentaires à celles des autres travailleurs sociaux de la Résidence 
Habitat Jeunes. Ses missions spécifiques sont liées à la régulation de la vie collective, à la prévention 
et à la gestion des impayés, à la lutte contre l’isolement et à la médiation vers les services extérieurs. 

Dans le cadre de cette action, tout nouveau résident est convié à un « pot de bienvenue », moment 
convivial où il a le loisir de rencontrer l’équipe éducative et les autres résidents de la structure 
notamment les nouveaux arrivés. Le travailleur social veille à la bonne intégration du résident sur la 
structure et vérifie qu’il a bien assimilé les droits et devoirs liés à son hébergement.  
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Habilitations et publics : 

Les activités de la Résidence Habitat Jeunes Le Blootland sont rattachées autour des dispositifs du 
Parcours Jeunesse (remplace le Pôle Social depuis le 1er novembre 2016) de l’Association d’Action 
Educative et Sociale et sont en lien avec les Résidences Habitat Jeunes de la Flandre Intérieure et le 
Service Adultes.  

Ses 58 logements sont implantés sur la Communauté Urbaine de Dunkerque et 
plus particulièrement sur Dunkerque, Rosendaël, Malo-les-Bains. La résidence 
dispose de 28 appartements sur l’unité centrale « Résidence Marcel Petit » 
implantée sur la commune de Dunkerque dans le quartier Nord des Glacis. Elle 
comporte également 30 appartements, dits « appartements soleil », dispersés 
sur les territoires de Dunkerque, Malo les Bains et Rosendaël. 

Soit un total de 80 lits pour un public divers âgé de 18 à 30 ans (femmes, hommes, célibataires ou en 
couple, avec ou sans enfant) : 

Types logements  Habitat Collectif  Logement Diffus 

T1 24 4 

T1bis 4 21 

T2 0 5 

TOTAL LOGEMENTS  28  30 

 

ETP de la structure : 

- 0.30 ETP Directeur 
- 1 ETP Chef de service 
- 1 ETP Secrétariat 
- 0.57 ETP Secrétariat CAE  
- 0.75 ETP Gestionnaire Comptable 
- 1 ETP CESF 
- 1 ETP Animateur 
- 1 ETP Moniteur Educateur 
- 0.50 ETP Assistante Sociale (AGLS) 
- 1 ETP Educateur Technique 

Soit 8,12 ETP. 

 

II – Activité réalisée 

Nombre de nuitées réalisées 

 
 

Nombre maximum 
de nuitées 

Nombre 
de nuitées réalisées 

Taux d'occupation 

Lits APL foyer 29 280  26 999  92,20 % 

Lors de la sortie des résidents, certains de nos appartements doivent être rénovés d’où le fait qu’ils ne 
sont pas reloués dès le mois suivant, ce qui explique que le taux d’occupation moyen annuel n’est pas 
à 100 %. 
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Les activités proposées aux résidents en 2016 

 Activité bricolage table basse,  
 Réunion d’information sur le don du sang 
 Sortie au parc « Plopsaland » 
 Participation forum citoyen 
 Bilans de santé avec la CPAM 
 Formation PSC1 (Prévention et Secours Civique de niveau 1) 

 4 résidents ont obtenu le diplôme 

Les ateliers et services proposés au sein de la résidence Habitat Jeunes Le Blootland 

Vente de tickets cinéma 

Chaque personne résidente de la Résidence Habitat Jeunes Le Blootland peut bénéficier de tickets 
cinéma à tarif préférentiel. 

L’atelier Prêt Outillage 

8 personnes en 2016 ont bénéficié de cet atelier Prêt Outillage. Sous certaines conditions, une trousse 

d’outils peut être prêtée à titre gracieux pour des travaux tels que : la tapisserie, le détapissage, le 

perçage, le vissage, la peinture…Ce prêt se fait dans le cadre d’un contrat avec une caution qui est 

réclamée. Cet atelier avait démarré en 2008 et l’achat des outils avait été financé par la CAF. Depuis 

lors, nombre d’outils ont subi les outrages du temps et des utilisations intensives. 

Le Service Déménagement 

10 personnes en 2016 ont bénéficié de ce service Déménagement. Il consiste à mettre à disposition 
une fourgonnette et un chauffeur pour un déménagement. Une participation forfaitaire est calculée 
en fonction de la distance et du temps passé. L’objectif de ce service est d’aider les personnes ne 
pouvant pas louer un fourgon pour des raisons financières ou pratiques (pas de chéquier pour la 
caution du véhicule, pas de permis de conduire). 

Un service Loca-Pass en partenariat avec Cilgère Action Logement 

66 personnes en 2016 ont bénéficié du service Loca-Pass. 

- Avance de la caution pour tous types de bailleurs, 
- Garantie du paiement des loyers uniquement pour les bailleurs sociaux ou les résidences 

sociales. 

L’AAEs et la Résidence Habitat Jeunes « Le Blootland » sont partenaires d’Action Logement depuis 
2001 et mettent en place de ce fait des contrats Loca-pass permettant à des jeunes de moins de 30 
ans (sous certaines conditions) de pouvoir financer leur dépôt de garantie et obtenir un garant quant 
aux loyers et aux charges. 

L’accueil des demandeurs de logement souhaitant accéder à un logement chez un propriétaire qu’il soit 
social, privé ou associatif 

202 demandes de logement soit 241 personnes reçues en 2016. 
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Les solutions d’hébergement et de logement sur le Dunkerquois dont peuvent bénéficier, notamment, 
les résidents du Blootland passent par une commission d’attribution mensuelle où sont présents les 
principaux acteurs du dunkerquois qui gravitent autour du secteur du logement. 

 

Coin Blanc 

Mise à disposition auprès des résidents d’une machine à laver et d’un sèche-linge dans les locaux de la 
structure.  

Coin Informatique 

Mise à disposition gracieuse auprès des résidents d’un coin informatique avec un accès internet. Ce 
service est de moins en moins utilisé de par la vulgarisation des outils informatiques et le coût désormais 
abordable des abonnements internet. Cependant, il reste encore, pour certains résidents, leur seul accès 
à internet ou à un ordinateur. 

Budget 2016 : 658 271 € 

 

III – Comparatif avec les références initiales du projet 

Nombre des résidents qui ont séjourné sur l’année 

Année 2016  

 Hommes Femmes TOTAL   

Nbre de résidents 61 47 108   

Nous avons constaté sur 2016 une baisse sensible de jeunes ayant séjourné sur notre structure et donc, 
de ce fait, un turn-over plus faible. Ceci est dû à l’accueil accru de jeunes gens bénéficiant de l’A.P.J.M. 
Ces jeunes âgés de 18 à 21 ans nous arrivent bien souvent en qualité de lycéens. Ils se doivent donc de 
terminer leur scolarité en embrayant le plus souvent vers une formation professionnelle de deux voire 
trois ans leur permettant ensuite d’accéder à l’emploi. L’insertion professionnelle de ce public prend 
donc plus de temps que des jeunes « classiques ».  
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Age des résidents en 2016 

 

 

 

 

 

 

 

 

La tranche d’âge de 18 à 21 ans reste chaque année très majoritaire. 

 

Statut socioprofessionnel des résidents en 2016 

 

 

Une majorité de nos résidents sont demandeurs d’emploi et plus encore dans des situations liées à 
l’emploi précaire. Ceci met en avant les difficultés financières rencontrées par des jeunes qui ne peuvent 
se projeter dans l’avenir qu’à très court terme et ajoute aux difficultés des professionnels de la résidence 
pour travailler sur leur sortie dans le cadre d’un logement en autonomie durable. Cela joue de manière 
significative sur la durée du temps de présence des résidents sur le dispositif. 

 

 

51,85

34,26

13,89

Âges des résidents hébergés en 2016

de 18 ans à 21 ans (nés de 1995 à 1998 inclus)

de 22 à 25 ans (nés de 1991 à 1994 inclus)

plus de 25 ans (nés avant 1990)

2

17

7

16

17

34

8

2
1 4

Statut Socio-Professionnel des résidents en 2016
CDI

CDD

Stage de formation professionnelle

Contrat aidé (CIVIC, CI-RMA, CAE, Emploi d’avenir …)

Alternance (apprentis,  contrat de qualification)

Demandeur d’emploi

Scolaire (collégiens, lycéens)

Etudiants

Autre (à préciser) :

Non renseigné
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Ressources mensuelles des jeunes en 2016 

 

La majorité des résidents vivent avec des ressources mensuelles très peu élevées, voire même sous le 

seuil de pauvreté. 

 

Situation antérieure de logement des jeunes à leur arrivée 

 

 

 

 

 

 

 

 

Nous constatons que de plus en plus de jeunes nous arrivent de chez leurs parents. Il ne s’agit pas là 
d’une soudaine envie d’autonomie mais de jeunes qui rencontrent au sein du domicile familial des 
difficultés de cohabitation. Un ultimatum de sortie leur est alors souvent posé, ultimatum induisant une 
recherche de relogement devant aboutir rapidement. Se tourner alors vers le parc social prendrait trop 
de temps. De plus, le trop faible niveau de ressources ne leur permettrait pas d’être crédibles face à un 
bailleur social. Notre structure demeure alors pour ces jeunes une solution intermédiaire leur 
permettant de « se poser » et de pouvoir trouver un appui auprès de l’équipe éducative. 

 

7,41

0,93
1,85

15,74

22,22
13,89

21,30

10,19

6,48

Ressources Mensuelles des jeunes en 2016
Aucune ressource

Moins de 150 €

De 151 € à 305 €

De 306 € à 535.17 € (RSA socle)

De 535.17 € à 610 €

De 611 € à 765 €

De 766 € à 915 €

De 916 € à 1065 €

Plus de 1065 €

41,67

21,30

11,11 9,26 7,41
5,56 3,70
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parents

structure 
d’hébergement 

ASE

chez des amis structure 
d’hébergement

chez un autre
membre de la

famille

sans logement Logement
autonome

Situation de logements des jeunes avant leur arrivée
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Durée de séjours en mois (pour les résidents sortis dans l’année) 

Année  2016 

Durée moyenne des séjours en mois 16 mois 

 

En 2016, 37 résidents ont quitté la structure pour une durée moyenne de séjour de 16 mois. Ce chiffre 
n’est cependant qu’une moyenne. En effet, le nombre de sorties sur une année est limité, quelques 
sorties peuvent faire rapidement « pencher la balance » dans un sens ou dans l’autre. 

 

IV – Faits marquants 2016 

Depuis le 1er novembre 2016, nous ne parlons plus à l’AAE de Pôles (Pôle Social, Pôle Educatif et Pôle 
Formation) mais de Parcours (Parcours Enfance, Parcours Jeunesse et Parcours Adultes). Ce 
redimensionnement a été effectué entre autre pour faciliter la transversalité associative. Les activités 
des Résidences Habitat Jeunes font désormais partie du Parcours Jeunesse. Nous ne sommes donc plus 
depuis lors sous la hiérarchie de Sébastien MESSIER mais sous celle de Guillaume AUDEGON. 

 

V – Les perspectives 2017 

La politique du Département du Nord en faveur des jeunes majeurs sortants de la protection de 
l’enfance va connaître des évolutions significatives sur l’année 2017. Le Département ambitionne de 
mettre en place son dispositif « Entrée dans la Vie Active » dans un calendrier qu’il nous reste à 
déterminer. Ce dispositif EVA impactera les Services prenant en charge les jeunes majeurs sortants des 
dispositifs de protection de l’enfance. Les Résidences Habitat Jeunes sont citées par un Département 
pour participer à l’accueil et l’accompagnement de ce public spécifique.  

Nos Résidences Habitat Jeunes sont aujourd’hui vigilantes aux évolutions possibles des publics et des 
problématiques repérées. Nous projetons de travailler avec la DTPAS du secteur sur ces évolutions à 
venir. 

Les Résidences Habitat Jeunes ont connu la mise en place d’évaluation externe et nous regardons 
aujourd’hui les préconisations qui nous ont été faites. La prise en compte de ces préconisations devrait 
nous permettre d’améliorer la qualité de prise en charge des jeunes accueillis. 

Les Résidences Habitat Jeunes de l’AAE ambitionnent de construire un projet de service commun. Ce 
travail sera enclenché en 2017. Nous profiterons de ces temps de travail pour étudier les préconisations 
faites dans le cadre de l’évaluation externe. 
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Le HOUTLAND 

HABITAT JEUNES « Le Houtland » -HAZEBROUCK 
 

HABITAT JEUNES « Le Houtland » - BAILLEUL 
 

HABITAT JEUNES « Le Houtland » - MERVILLE 

 
 

I – Présentation de la structure 

Adresses :  

 Résidence du Vert Vallon - 12 Cité du Vert Vallon - Rue de Vieux Berquin 
        59190 Hazebrouck  

 Résidence de l’Aubépine - 148/150 Rue du Musée - 59270 Bailleul  
 Résidence Bertrand Schwartz – 17, Place François Mitterrand - 59660 Merville 

 
Directeur :  Guillaume AUDEGON 

Coordinateur :   Frédéric BARBET 

Synthèse du projet d’établissement (ou de service) : 

Les Résidences Habitat Jeunes ont pour vocation à accueillir, au sein d’un habitat adapté, des jeunes 
âgés de 16 à 30 ans (femmes, hommes, célibataires ou en couple, avec ou sans enfant). 

Les fondements de l’accompagnement proposé résident dans une prestation d’accueil, d’information 

et d'orientation au regard de l’accès au logement, par le biais d’actions mesurées en direction de 

l’emploi, de l’exercice de la citoyenneté, de l’accès aux droits et à la culture, de la santé et de la 

mobilité, du sport et des loisirs. 

Habilitations et publics :  

Les activités de la Résidence Habitat Jeunes Le Houtland sont rattachées au Parcours Jeunesse de 
l’Association d’Action Educative et Sociale. Le Houtland est venu étoffer progressivement l’offre de 
logements adaptés initialement implantée en Flandre Maritime. 
Ainsi, le site d’Hazebrouck a ouvert ses portes en 2010, succédant à celui de Bailleul ouvert en 2005 et 
précédant la dernière entité, mervilloise, inaugurée en 2013. 

 

 

 

 

 

 

 

Hazebrouck 

Merville 

Bailleul 
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La résidence dispose de : 

- 19 logements implantés à Hazebrouck pour un total de 24 lits, 

- 18 logements implantés à Bailleul pour un total de 23 lits, 

- 10 logements implantés à Merville pour un total de 12 lits. 

 

Obligations (activité à réaliser en nombre et en taux) : 

Les Résidences Habitat Jeunes n’ont pas d’objectifs à atteindre au regard des autorités de tarification 
mais se doivent de porter une attention toute particulière sur deux points majeurs : 

 Les projets d’implantation nouvelle sont construits pour un taux de remplissage minimal de 

90% afin d’envisager la viabilité économique du dispositif. 

 Ces mêmes autorités nous demandent d’être vigilants aux objectifs de brassage social en 

respectant les seuils suivants : 

 Moins de 25% de jeunes âgés de plus 25 ans, 
 Moins de 25% d’étudiants, 
 Plus de 60% de jeunes salariés, en formation ou en recherche d’emploi. 

 

ETP de la structure : 

- 1 ETP Chef de Service, 
- 0.80 ETP Secrétariat (en formation), 
- 1 ETP Secrétariat, 
- 0.25 ETP Gestionnaire Comptable, 
- 1 ETP CESF, 
- 1 ETP Moniteur Educateur, 
- 0.50 ETP Assistante Sociale (AGLS). 

Soit 5,55 ETP. 

 

Formations suivies en 2016 par les salariés de l’établissement :  

- Chaque travailleur social a reçu une formation relative aux addictions via l’Agence 
Nationale de Prévention en Alcoologie et Addictologie. 

 

II – Activité réalisée 

Volume d’activité : 

La Résidence Habitat Jeunes Le HOUTLAND a réalisé 16 382 nuitées sur 21 535 possibles. On enregistre 
ainsi un taux d’occupation global de 76% sur l’année 2016, soit près de 11% de plus qu’en 2015. 

 

 

 

Sites  Taux d’occupations 

Hazebrouck 93% 

Bailleul 60% 

Merville 72% 
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La Résidence Habitat Jeunes Le Houtland, site d’Hazebrouck, a réalisé 8 144 nuitées sur 8 760 
possibles. On enregistre ainsi un taux d’occupation de 93% sur l’année 2016. Le site de Bailleul, a réalisé 
5 066 nuitées sur 8 395 possibles, soit un taux d’occupation de 60%. Et le site de Merville a réalisé 
3 172 nuitées sur 4 380 possibles, soit un taux d’occupation de 72 %. 
 
 

 2015  2016 

Nombre de jeunes entrés dans l'année 19 39 

Nombre de jeunes sortis dans l'année 20 30 

 

L’augmentation du taux d’occupation s’explique prioritairement par une augmentation de plus de 50% 
du nombre d’entrées sur le dispositif au regard de l’exercice de 2015. 

Budget 2016 : 492 650 € (pour les 3 structures) 

 

III – Comparatif avec les références initiales du projet  

Nombre total de résidents en 2016 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

77 jeunes ont ainsi été hébergés par la Résidence Habitat Jeunes Le HOUTLAND au cours de l’année 
2016. 
La tranche d’âge des plus de 25 ans était problématique en 2015 notamment sur le site de Merville et 
représentait 40% de l’effectif. Nous avons apporté une vigilance toute particulière en 2016 sur ce point 
et avons procédé à un rajeunissement de la population. Ainsi, les 18/21 ans et 22/25 ans composent 
40% de notre effectif chacun, la part des plus de 25 ans atteignant à peine les 20%. 

 

 

 

 

de 18 ans à 21 ans (nés de 1996 à 
1993 inclus)

40%

de 22 ans à 25 ans (nés de 1992 
à 1989 inclus)

39%

plus de 25 ans (nés avant 1989)
21%
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Le statut socioprofessionnel des résidents en 2016 : 

 

 

 

 

 

 

 

 

La part des non actifs a baissé en 2016, passant de 40% à 32%. 26% occupent un emploi durable ou 
un contrat à durée déterminée. Enfin, 25% sont en situation de formation professionnelle, que ce soit 
par le biais d’un contrat d’apprentissage ou encore en formation à temps complet. Enfin, il est à 
signaler que la majeure partie des demandeurs d’emploi sont les résidents ayant intégré le dispositif 
Garantie Jeunes, qui malgré cette intégration, restent dans les effectifs Pôle Emploi. 
 

Situation de logement des jeunes avant leur arrivée en Résidence Habitat Jeunes  

 

 

 

 

 

 

 

 
L’exposé de la situation de logement des jeunes préalablement à leur entrée à la Résidence est le reflet 
de l’accompagnement qui y est réalisé : 

- 35%  résident  chez  leurs  parents et font, par le biais de leur séjour, une première 
expérience de la prise d’autonomie ; 

- 32% se trouvent dans une situation précaire et entrevoit leur séjour avant tout comme 
une mise à l’abri ; 

- 34% sont issus d’autres structures d’hébergement ou de logements adaptés et envisagent 
une poursuite de leur installation sur le territoire.  

On constate donc un rééquilibrage des types de populations, notamment concernant une première 
prise d’autonomie. L’entrée en RHJ devient désormais un choix consenti plutôt qu’une obligation faute 
d’autre proposition. 

chez les parents
35%

Dans la famille, amis
27%

structure 
d'hébergement

34%

sans logement
4%

en CDI (Contrat à 
Durée Indéterminée)

18%

en CDD (Contrat a 
Durée Déterminée)

8%

en stage de formation 
professionnelle

4%

en alternance 
(Apprentis, Contrat 

de qualification)
14%

en demande d'emploi
32%

étudiants, scolaires 
(Collégiens, Lycéens) 

7%

autres et non 
renseigné 

17%



RAPPORT D’ACTIVITE 2016 – Association d’Action Educative 
 

 

Page 115 sur 228 
 

Montant des ressources des résidents 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le niveau de ressources reste quasiment similaire à celui de l’exercice précédent, 48% des résidents 
perçoivent mensuellement entre 460 et 915 €. Ce niveau de ressources correspond majoritairement 
aux résidents percevant l’Allocation Pour Jeunes Majeurs, mais également le Revenu de Solidarité 
Active, ou encore à l’allocation perçue par les résidents ayant intégré le dispositif Garantie Jeunes 
(470€). 

 

Durée du séjour en Résidence Habitat Jeunes pour les jeunes partis dans l’année  

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Au terme de cette année d’exercice, la Résidence affiche toujours une  durée  de  prise  en  charge 
moyenne de 12 à 14 mois (56%), se situant dans la moyenne des autres dispositifs de logement adapté. 

 

 

moins de 460€
21%

de 460 à 915 €
48%

plus de 915€
15%

non renseignées
16%

Entre 1 mois et moins 
de 3 mois

Entre 3 mois et moins 
de 6 mois

Entre 6 mois et moins …

1 an et plus

Entre 1 mois et moins
de 3 mois

Entre 3 mois et moins
de 6 mois

Entre 6 mois et moins
d'1 an

1 an et plus
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IV – Les faits marquants 2016 

La dimension collective de l’accompagnement est désormais omniprésente et s’exprime par le biais 
des Conseils de Maison (1 conseil de maison par trimestre et par site), l’entretien et l’investissement 
des espaces collectifs (embellissement des espaces communs, de la salle informatique, entretien des 
espaces verts,…) ou encore les actions collectives à vocation alimentaires (25 actions sur l’année), mais 
aussi les actions collectives visant à la socialisation et à l’émulation collective (jeux de société, ciné-
débat,…). 

La communication et la commercialisation de l’offre de logement adapté tendent à s’améliorer en 
utilisant comme base de développement le site internet ou encore les réunions de concertations 
partenariales où la Résidence Habitat Jeunes est désormais systématiquement représentée. 

 

V – Les perspectives 2017 

L’équipe de la Résidence Habitat Jeunes du Houtland projette de travailler différents axes sur l’année 

2017 : 

 L’amélioration de la commercialisation de l’offre de logement adapté passera par la création 

d’une page Facebook « Résidence Habitat Jeunes AAE ». Cette page permettra aux jeunes de 

cerner le type d’offre commercialisée par l’Association, de découvrir « la vie » en Résidence 

Habitat Jeunes par le biais des publications relatant les événements de chaque Résidence et, 

enfin, d’entrer en contact directement avec le secrétariat du dispositif sur le secteur 

géographique visé. Cette mise en relation se fera par un renvoi vers le blog déjà existant. Il 

s’agira également de prospecter les entreprises et centres de formation de l’agglomération, 

afin d’attirer une autre frange de la population et ainsi procéder à un rééquilibrage des types 

de publics accueillis. 

 Par la proposition d’un Atelier  recherche  logement, que ce soit auprès des partenaires 

sociaux, mais également des entreprises ou centres de formation, nous visons la réaffirmation 

sur le territoire de la place du dispositif d’insertion par le logement qu’est la Résidence Habitat 

Jeunes.  

 Un calendrier sur 2 mois a été construit afin d’informer collectivement les résidents des 

démarches à réaliser au regard de leur problématiques relatives à l’accès aux droits commun. 

Sur 2 mois seront abordées les 8 thématiques relatives à l’insertion globale des résidents. 

L’objectif est de redonner  une  dimension  supplétive  à  l’accompagnement  individuel  et 

promouvoir l’autonomie des résidents. 

 L’implication des résidents dans l’entretien des espaces extérieurs, le respect du tri des 

déchets, la remise en état, l’entretien et l’appropriation des espaces collectifs permettra de 

limiter les incivilités récurrentes commises sur les différents sites. 

 Le  développement  du  lien  avec  les  centres  sociaux  et  les  lieux  culturels permettra de 

bénéficier de tarifs préférentiels (cinéma, centre culturel) et d’informer mensuellement des 

événements culturels par la création d’une revue. 

 Enfin, le soutien dans la fonction parentale se fera tout d’abord par une facilitation d’accès 

aux moyens de garde (Halte-Garderie), la gratuité des services de la Ludothèque, le 

développement du lien avec la PMI ou encore la fréquentation du LAPE par les résidents. 
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La politique du Département du Nord en faveur des jeunes majeurs sortants de la protection de 

l’enfance va connaître des évolutions significatives sur l’année 2017. Le Département ambitionne de 

mettre en place son dispositif « Entrée dans la Vie Active » dans un calendrier qu’il nous reste à 

déterminer. Ce dispositif EVA impactera les Services prenant en charge les jeunes majeurs sortants des 

dispositifs de protection de l’enfance. Les Résidences Habitat Jeunes sont citées par un Département 

pour participer à l’accueil et l’accompagnement de ce public spécifique.  

Nos Résidences Habitat Jeunes sont aujourd’hui vigilantes aux évolutions possibles des publics et des 

problématiques repérées. Nous projetons de travailler avec la DTPAS du secteur sur ces évolutions à 

venir. 

Les Résidences Habitat Jeunes ont connu la mise en place d’évaluation externe et nous regardons 

aujourd’hui les préconisations qui nous ont été faites. La prise en compte de ces préconisations devrait 

nous permettre d’améliorer la qualité de prise en charge des jeunes accueillis. 

Les Résidences Habitat Jeunes de l’AAE ambitionnent de construire un projet de service commun. Ce 

travail sera enclenché en 2017. Nous profiterons de ces temps de travail pour étudier les préconisations 

faites dans le cadre de l’évaluation externe. 
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HABITAT JEUNES « Jean-Baptiste GODIN » - ARMENTIERES 
 

 
I – Présentation de la structure 

Adresse :   42 bis Chemin du Pont Bayart – 59280 Armentières   

Directeur :   Guillaume AUDEGON - Directeur Parcours Jeunesse 

Coordinateur :   Frédéric BARBET 

Synthèse du projet d’établissement (ou de service) : 

Les Résidences Habitat Jeunes ont pour vocation à accueillir, au sein d’un habitat adapté, des jeunes 
âgés de 16 à 30 ans. 

Les fondements de l’accompagnement proposé résident dans une prestation d’accueil, d’information 
et d'orientation au regard de l’accès au logement, par le biais d’actions mesurées en direction de 
l’emploi, de l’exercice de la citoyenneté, de l’accès aux droits et à la culture, de la santé et de la 
mobilité, du sport et des loisirs. 

Habilitations et publics :  

Les activités de la Résidence Habitat Jeunes Jean Baptiste Godin 
sont rattachées au Parcours Jeunesse de l’Association d’Action 
Educative et Sociale. Son ouverture, en juillet 2014, est venue 
étoffer l’offre de logement adaptée de l’Association, initialement 
implantée en Flandres maritime et intérieure.  

La résidence est implantée sur la Communauté Urbaine de Lille 
Métropole et plus particulièrement à Armentières.  

Elle dispose de 28 appartements pour un total de 34 lits destinés à 
des jeunes âgés de 18 à 30 ans (femmes, hommes, célibataires ou 
en couple, avec ou sans enfant). 

 

Types de logements   Habitat Collectif 

T 1 8 

T 1 ' 14 

T 1 bis 6 

TOTAL LOGEMENTS   28 

 

Obligations (activité à réaliser en nombre et en taux) : 

Les Résidences Habitat Jeunes n’ont pas d’objectifs de remplissage à atteindre au regard des autorités 
de tarification mais se doivent de porter une attention toute particulière sur deux points majeurs : 

 Les projets d’implantation nouvelle sont construits pour un taux de remplissage minimal de 
90% afin d’envisager la viabilité économique du dispositif, 
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 Ces mêmes autorités nous demandent d’être vigilants aux objectifs de brassage social en 
respectant les seuils suivants : 

 
 Moins de 25% de jeunes âgés de plus 25 ans, 
 Moins de 25% d’étudiants, 
 Plus de 60% de jeunes salariés, en formation ou en  recherche d’emploi. 

ETP de la structure : 

- 1 ETP ES Coordinateur, 
- 1 ETP Moniteur Educateur, 
- 1 ETP Assistante Sociale, 
- 1 ETP Secrétariat (Contrat Avenir). 

Soit 4 ETP. 

Formations suivies en 2016 par les salariés de l’établissement :  

- CAFERUIS pour le coordinateur, 
- VAE DEES pour le moniteur éducateur, 
- 2 formations relatives aux addictions pour chaque travailleur social via l’Agence Nationale de 

Prévention en Alcoologie et Addictologie. 

 

II – Activité réalisée 

Volume d’activité : 

La Résidence Habitat Jeunes Jean-Baptiste GODIN a réalisé 11 636 nuitées sur 12 410 possibles. On 
enregistre ainsi un taux d’occupation de 93,72 % sur l’année 2016. 

 

 2016 

Nombre de jeunes entrés dans l'année 29 

Nombre de jeunes sortis dans l'année 27 

 

Le volume d’activité de la Résidence Habitat Jeunes « Jean-Baptiste GODIN » a augmenté de plus de 
14%, lui permettant ainsi de dépasser l’objectif initial visé pour cette année 2016, de 90%. La part 
hommes/femmes a peu évolué avec 60% d’hommes pour 40% de femmes, à l’instar de l’exercice 
précédent. 

 
Budget 2016 : 278 850 € 
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III – Comparatif avec les références initiales du projet 

Nombre total de résidents en 2016 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Près de 88% des résidents ont moins de 25 ans avec près de 65% de moins de 21 ans. En 2016, la 
Résidence n’a accueilli que 2 mineurs, très proches de la majorité (17 ans et 9 mois) en contrat 
d’apprentissage. Il est à noter que ces situations restent à la marge, notamment au regard du taux 
d’encadrement qui ne permet pas d’apporter un cadre suffisamment sécure à ce type de population. 
De manière globale, les ratios relatifs à la répartition par âges sont similaires à ceux de l’exercice 
précèdent. 

Le statut socioprofessionnel des résidents en 2016 : 
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Les deux grandes tendances de cet exercice au regard du précédent sont : une augmentation des 
demandeurs d’emploi (+9%) qui représentent quasiment 50% de l’effectif total de la Résidence, et un 
nombre de résidents en formation ou en apprentissage ayant été multiplié par deux (26.3%). Au regard 
de cette précarisation accrue des situations, différents rapprochements ont été opérés, tout d’abord 
avec Objectif Emploi, pour les allocataires du RSA de plus de 25 ans, mais surtout avec la Mission Locale 
d’Armentières, les équipes se rencontrant mensuellement afin de définir des objectifs de travail 
communs. Enfin, nous avons rencontré les différents partenaires portant le dispositif IEJ, ce dernier 
restant à la marge tenant compte de l’absence d’allocation pour ses bénéficiaires. 

Situation de logement des jeunes avant leur arrivée en Résidence Habitat Jeunes  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’exposé de la situation antérieure de logement des résidents préalablement à leur entrée est le reflet 
des missions du dispositif qui apparait comme : 

 une première expérience la vie en autonomie pour 25% des jeunes, 
 une solution alternative à l’hébergement pour 35% (structure d’accueil et sans logement), 
 une installation sur le territoire suite à une période transitoire chez des amis ou un membre 

de la famille élargie (35%). 
 

Montant des ressources des résidents 

 

 

 

 

 

 

 

 

Logement autonome…

Chez les parents
25%

Chez un membre 
de la famille

23%

Chez des amis
12%

Structure 
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17%

Sans logement
18%
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2%

Moins de 150 €
0%

De 151 € à 305 €
3%
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36%

De 509.31 € à 610 €
20%

De 611 € à 765 €
11%

De 766 € à 915 €
18%

De 916 € à 1065 €
7%

Plus de 1065 €
3%

Non renseigné
0%
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Le niveau moyen des ressources des résidents est en recul. En effet, en 2015, aucun des résidents ne 
se situait dans la tranche des « moins de 460€ », cette année, elle concerne 20% de la population. 
Egalement la tranche des « plus de 915€ » a été divisée par deux, seul 10% des résidents ont des 
ressources mensuelles supérieures à 915€ par mois. Enfin, si l’on met en corrélation ces données avec 
celles relatives aux catégories socioprofessionnelles, la majeure partie des résidents perçoivent soit 
l’allocation Garantie Jeunes, soit le RSA ou encore l’APJM. 

 

Durée du séjour en Résidence Habitat Jeunes pour les jeunes partis dans l’année 

 

Au terme de cette seconde année complète d’exercice, nous pouvons confirmer la durée de prise en 
charge moyenne qui se situe approximativement  aux  alentours  de  6  à  8  mois. En effet, 23% des 
résidents ont séjourné moins de 6 mois sur le dispositif et 50% d’entre eux l’ont quitté avec une durée 
de présence de 6 à 12 mois. 

 

IV – Faits marquants 2016 

La dimension collective de l’accompagnement est désormais omniprésente et s’exprime par le biais 
des Conseils de Maison (1  conseil  de  maison  par  trimestre), l’entretien et l’investissement  des 
espaces collectifs (embellissement des espaces communs, entretien des espaces verts,…) ou encore 
les actions collectives à vocation alimentaires (25 actions sur l’année), mais aussi les actions collectives 
visant à la socialisation et à l’émulation collective (jeux de société, ciné-débat,…). 

La communication et la commercialisation de l’offre de logement adapté tendent à s’améliorer en 
utilisant comme base de développement le site internet ou encore les réunions de concertations 
partenariales où la Résidence Habitat Jeunes est désormais systématique représentée. 
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V – Les perspectives 2017 

L’amélioration de la commercialisation de l’offre de logement adapté passera par la création d’une 
page Facebook « « Résidence Habitat Jeunes AAE ». Cette page permettra aux jeunes de cerner le type 
d’offre commercialisée par l’Association, de découvrir « la vie » en Résidence Habitat Jeunes par le 
biais des publications relatant les événements de chaque Résidence et enfin, d’entrer en contact 
directement avec le secrétariat du dispositif sur le secteur géographique visé. Cette mise en relation 
se fera par un renvoi vers le blog déjà existant. Il s’agira également de prospecter les entreprises et 
centres de formations de  l’agglomération, afin d’attirer une autre frange de la population et ainsi 
procéder à un rééquilibrage des types de public accueillis. Par la proposition d’un Atelier recherche 
logement, que ce soit auprès des partenaires sociaux, mais également des entreprises ou centres de 
formation, nous visons la réaffirmation sur le territoire de la place du dispositif d’insertion par le 
logement qu’est la Résidence Habitat Jeunes.  

Un calendrier sur 2 mois a été construit afin d’informer collectivement les résidents des démarches à 
réaliser au regard de leur problématiques relatives à l’accès aux droits commun. Sur 2 mois seront 
abordées les 8 thématiques relatives à l’insertion globale des résidents. L’objectif est de redonner une 
dimension supplétive à l’accompagnement individuel et promouvoir l’autonomie des résidents. 

L’implication des résidents dans l’entretien des espaces extérieurs, le respect du tri des déchets, la 
remise en état, l’entretien et l’appropriation des espaces collectifs permettra de limiter les incivilités 
récurrentes commises sur le site. 

Le développement du lien avec les centres sociaux et les lieux culturels permettra de bénéficier de 
tarifs préférentiels (Cinéma, centre culturel) et d’informer mensuellement des événements culturels 
par la création d’une revue. 

Enfin le soutien dans la fonction parentale se fera tout d’abord par une facilitation d’accès aux moyens 
de garde (Halte-Garderie), la gratuité des services de la Ludothèque, le développement du lien avec la 
PMI ou encore la fréquentation du LAPE par les résidents. 

La politique du Département du Nord en faveur des jeunes majeurs sortants de la protection de 
l’enfance va connaître des évolutions significatives sur l’année 2017. Le Département ambitionne de 
mettre en place son dispositif « Entrée dans la Vie Active » dans un calendrier qu’il nous reste à 
déterminer. Ce dispositif EVA impactera les Services prenant en charge les jeunes majeurs sortants des 
dispositifs de protection de l’enfance. Les Résidences Habitat Jeunes sont citées par un Département 
pour participer à l’accueil et l’accompagnement de ce public spécifique.  

Nos Résidences Habitat Jeunes sont aujourd’hui vigilantes aux évolutions possibles des publics et des 
problématiques repérées. Nous projetons de travailler avec la DTPAS du secteur sur ces évolutions à 
venir. 

Les Résidences Habitat Jeunes ont connu la mise en place d’évaluation externe et nous regardons 
aujourd’hui les préconisations qui nous ont été faites. La prise en compte de ces préconisations devrait 
nous permettre d’améliorer la qualité de prise en charge des jeunes accueillis. 

Les Résidences Habitat Jeunes de l’AAE ambitionnent de construire un projet de service commun. Ce 
travail sera enclenché en 2017. Nous profiterons de ces temps de travail pour étudier les préconisations 
faites dans le cadre de l’évaluation externe. 
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CONCLUSION ET PERSPECTIVES 

L’année 2016 a été une année riche pour chacun des  services du parcours jeunesse. Les rapports 

d’activités démontrent le dynamisme des équipes et la pertinence des réponses apportées par nos 

équipes. 

L’année 2017 s’inscrira dans la même dynamique, celle de la consolidation du parcours jeunesse. Celui-

ci poursuivra de multiples objectifs pour chacun des services. Il devra également construire son 

identité de parcours, en se définissant un projet commun. L’enjeu pour 2017 est de rendre efficient la 

volonté de l’association et des politiques publiques, de fluidifier les accompagnements et d’éviter les 

ruptures.  

Fusion des services haubans et galhaubans 

Les orientations en matière de protection de l’enfance du département du Nord impactent 

directement ces services. L’association quittera l’organisation actuelle et développera pour fin 2017 

un service de 40 places en semi autonomie. Ce service à destination des 16/18 ans accompagnera les 

adolescents dans leurs démarches d’accession à l’autonomie. Ce projet mobilisera les deux équipes 

qui à terme accompagneront ensemble ces adolescents. 

Les résidences habitat jeunes : l’élaboration d’un projet commun 

 Les équipes des résidences habitat jeunes ont développé sur chacun des sites une expertise et  un 

accompagnement spécifique. L’élaboration des contrats de projet démontre par ailleurs notre 

inscription et notre légitimité sur les différents territoires.  Il nous faut aujourd’hui nous réunir et 

échanger sur nos modalités d’accompagnement pour construire un projet de service commun à 

l’ensemble des RHJ de l’association. Ce projet  partagé doit nous permettre de  construire un socle 

commun quant à notre vision de l’accompagnement en Résidence Habitat jeunes. Ce travail, collectif 

et participatif, débutera en 2017 et devrait s’achever fin premier semestre 2018. 

Les CERs, évolution des services et prise en compte des éléments de l’audit 

Les deux CER ont connu un audit en 2016. Cet audit, réalisé par les services de la PJJ nous fait part de 

préconisations qu’il nous faut aujourd’hui travailler et intégrer dans nos pratiques. Si certaines 

préconisations peuvent être rapidement corrigées, car facilement réalisables, d’autres en revanche 

nécessitent la mobilisation des équipes éducatives, pour construire avec eux les réponses à apporter. 

Aussi, les équipes éducatives seront mobilisées dans le cadre d’un travail collectif et participatif sur les 

années 2017 et 2018 sur l’ensemble des préconisations.  
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L’année 2017 est également l’année de mise en place d’un nouveau projet de service pour le CER filles. 

Nous serons vigilants, avec notre financeur, à sa mise en œuvre et aux conséquences en termes 

d’activités et d’accompagnement. 

Prévention spécialisée et prévention technique 

L’année 2017 sera importante concernant les orientations départementales en matière de Prevention 

technique et spécialisée. La délibération attendue en  mai 2017 concernant la prévention spécialisée 

nous permettra d’agir rapidement pour adapter nos orientations et notre organisation. La prévention 

technique connaitra également courant 2017 les orientations départementales. La question des 

moyens sera déterminante. 

Indépendamment de ces orientations, les services développent comme fixé avec les services du 

département, le rapprochement des pratiques entre les deux entités. Ce travail sera finalisé en 2017 

et donnera naissance à des pratiques professionnelles nouvelles. 

 
 
 
 
 

Guillaume AUDEGON 
Directeur du Parcours Jeunesse 
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PREAMBULE 

 

L’année 2016 pour le Parcours Adultes de l’AAEs a été impactée par plusieurs faits marquants 

significatifs du dynamisme des services concernés, de leur capacité à s’adapter mais aussi par des 

questionnements prégnants et cruciaux quant à la pérennité de certaines actions tant du fait de 

financements en baisse parfois drastique que de la situation de plus en plus précarisée des publics 

accueillis. 

Les faits marquants sont les suivants : 

 L’absence pour maladie durant toute l’année du Directeur, Mr Sébastien MESSIER, remplacé 

en intérim par Mr PARSY Philippe ; 

 Une année complète de fonctionnement mutualisé pour la résidence du « Four à chaux » à 

Coudekerque-Branche permet d’avoir le recul nécessaire pour évaluer ce choix fait en 2015 et 

envisager des évolutions à moyen terme ; 

 Une multiplicité croissante des problématiques rencontrées par les personnes accueillies avec 

une augmentation des problématiques liées à la santé notamment la santé psychique et les 

addictions sur les deux territoires concernés par les hébergements ; 

 La baisse drastique des financements concernant la boutique de l’Insertion suite au recentrage 

de la politique départementale en faveur des bénéficiaires du RSA et favorisant des objectifs 

quantitatifs importants de retour à l’emploi pour ce public. En conséquence, l’Association a 

fait le choix de laisser en place ce service malgré les décisions du financeur et les difficultés 

inhérentes à l’atteinte des objectifs fixés ; 

 La visibilité accrue, le développement des actions du « Forum Citoyen » avec le soutien des 

instances du territoire et l’ouverture plus prégnante vers les autres services du Parcours 

Adultes ; 

 La montée en charge progressive des activités de l’AVA en lien avec la résidence du « Four à 

chaux » sous l’impulsion des professionnels (coordinateur, éducateurs techniques…) avec 

notamment le recrutement d’un référent socio professionnel par mobilité interne en cours 

d’année. Cette démarche a porté ses fruits sur le deuxième semestre 2016 avec une efficience 

accrue sur la réinsertion sociale et professionnelle des personnes accueillies ; 

 La baisse significative de l’activité du placement extérieur (service socio-judiciaire) due aux 

problématiques des détenus sortants de Maison d’Arrêt ainsi qu’à l’absence prolongée du 

professionnel en charge de l’action sur la fin d’année ;  

 L’ouverture des différentes actions du milieu ouvert du Parcours Adultes (Service Logement, 

AVA, Forum citoyen…) vers d’autres parcours à l’interne de l’Association notamment le 

Parcours Jeunesse et la Cellule Ressources Formation…Le décloisonnement prôné en 2015 se 

met en œuvre au bénéfice du public et permet d’apporter d’autres réponses pour la 

construction de parcours en transversalité associative… 

Cette liste n’est pas exhaustive et d’autres faits, d’autres constats sont relatés dans les rapports 

d’activité ci-après. Toutefois, vous verrez que les challenges n’ont pas manqué de se faire jour en 2016 

et que l’ensemble de l’action sociale continue d’être questionné, remis en cause dans ses fondements, 

sur son coût avec des objectifs quantitatifs de plus en plus ciblés en inadéquation avec les difficultés 

multiples rencontrées par le public accueilli et accompagné dans nos structures sociales. 
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HEBERGEMENT 
 

 
CHRS « LE RELAIS » FAMILLES 

 
 

I – Présentation de la structure 

Adresse :   Association d’Action Educative – Résidence Ferrer – CHRS Familles 
50, rue Ferrer - 59210 Coudekerque-Branche 

Directeur :   PARSY Philippe – Directeur par intérim 

Chef de Service :  BOULY Emmanuelle 

Coordinateur :   IDRICI Carim 

Synthèse du projet d’établissement (ou de service) :  

Le Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale (CHRS) a pour mission d’assurer l’accueil, le 
logement, l’accompagnement et l’insertion sociale des personnes ou familles connaissant de graves 
difficultés en vue de les aider à accéder ou à recouvrer leur autonomie personnelle et sociale. 

Habilitations et publics :  

Le service du CHRS Familles a une capacité d’accueil prévue pour 45 places réparties sur 12 logements 
diffus (dont 1 en Flandre Intérieure) et 2 appartements en collectif sur la structure Ferrer. 

Nous accueillons différentes typologies de ménages : homme ou femme seule avec enfants, couple 

avec ou sans enfants. 

Obligations :  
 - Nombre de places : 45 
 - Nombre de nuitées théoriques : 16.470 
 - Nombre de ménages suivis en 2016 : 21  
 - Nombre de nuitées réalisées : 17.611 
 - Taux d’occupation : 106.92 % 

 

II – Activité réalisée 

Nous avons procédé à l'admission de 8 ménages pour un total de 24 personnes accueillies au cours de 
cette année. 8 ménages sont sortis du dispositif. Cela se traduit par 17611 jours d'occupation pour un 
taux d'occupation de 106.92 %. 

Ce taux d’occupation s’explique par des typologies de logement qui ne correspondent pas forcément 
aux ménages orientées par la SIAO. Il ne nous est pas envisageable de refuser l’arrivée d’une famille 
de 6 personnes alors que le logement disponible ne peut en contenir que 4. 
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III – Comparatif avec les références initiales du projet 

 71% des ménages étaient en situation d’hébergement avant l’admission (provenant 
d’urgence, d’insertion ou de CADA). 

 

 43 % des ménages sont en situation irrégulière ou en cours de régularisation au niveau 
administratif. Ils n’ont pas de ressources sinon l’AMASE pour certains. 

 
Dans ces conditions, la structure doit consolider la situation financière par la mise en œuvre de 
démarches administratives et l’inscription de ces ménages dans les associations d’aide alimentaire. 
Ceci qui n’exonère aucunement l’établissement de devoir aussi soutenir les autres personnes ayant 
une situation moins précaire. 
 

 60 % des adultes n’ont pas de qualification (illettrisme ou niveau VI). Pour 63 % d’entre eux, 
cette difficulté est majorée par la barrière de la langue puisque ce sont des personnes d’origine 
étrangère. 

 
L’accompagnement social consiste alors à trouver les relais extérieurs nécessaires afin de pallier aux 
faibles ressources voire au manque total de ressources des ménages. 
 

 62.5 % des ménages sortis ont été relogés dans le parc public ou privé. Suite à une séparation 
d’un ménage, Madame est partie en hébergement d’urgence sur une autre structure et 
Monsieur a été réorienté vers le CHRS Hommes Seuls. 

 

 3 ménages ont bénéficié d’un accompagnement lié au logement (FSL, Intermédiation Locative) 
en lien avec le service logement du Parcours Adultes. Cet accompagnement, plus souple, 
permet à la famille de ne pas se retrouver seule et en insécurité quant aux démarches 
administratives nouvelles et complexes liées au logement (ouverture de compteurs, assurance 
habitation, …). 

 

 
IV – Faits marquants 2016 

 De plus en plus, nous tentons de prendre en compte la situation de la personne dans sa 
globalité (administratif, insertion, logement, santé…). 

 

 Au vu de la diversité des problématiques au sein de l’Hébergement d’Urgence, le travail en 
partenariat est nécessaire et s’est développé en 2016 pour apporter un accompagnement 
adapté et de qualité aux personnes accueillies.  

 
Accueillant de plus en plus de personnes en situation irrégulière ou en cours de régularisation, nous 
nous rapprochons régulièrement d’organismes spécialisés pour élargir nos compétences et tenter 
d’accompagner au mieux ces personnes. 
 
Au vu de l’augmentation de personnes sans ressource, nous nous sommes rapprochés des différentes 
associations caritatives du territoire, notamment pour faire bénéficier les familles d’aides alimentaires. 
 
Face aux difficultés conséquentes d’insertion professionnelle, nous nous rapprochons des missions 
locales, du CCAS et des différents centres de formation du territoire. 
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 Encore plus en 2016 que sur les exercices antérieurs, nous travaillons sur chaque situation en 
lien avec le Service Intégré Accueil et Orientation (SIAO). Chaque orientation, chaque 
réorientation est travaillée en amont avec ce service. 

 

 Nous utilisons également les ressources associatives pour orienter au mieux les personnes vers 
un projet adapté, AAE Profil notamment. Pour les personnes loin de l’emploi, nous nous 
rapprochons à l’interne des instructeurs du Revenu de Solidarité Active. 

 

 Certains usagers, sur la base du volontariat, peuvent prétendre à un accompagnement lié à 
l’emploi dans le cadre de l’AVA. Ils bénéficient de ce fait d’un pécule, ce qui permet 
d’augmenter un peu leur budget, inexistant dans certains cas. Nous avons développé cette 
approche de l’insertion en 2016.   

 

 A l’entrée, nous vérifions si les usagers bénéficient d’une couverture sociale. En cas de 
difficulté, nous avons un interlocuteur privilégié au sein de la Caisse Primaire d’Assurance 
Maladie. 

 
Lors des différents entretiens avec la personne, nous tentons de sensibiliser celle-ci aux démarches 
d’accès aux soins et l’amener notamment à effectuer un bilan de santé. 
 
En cas de problématique particulière, nous orientons l’usager vers des partenaires ciblés (Centre de 
Prévention Santé, Centre Médico Psychologique…). 
 
Suite à un diagnostic social, soit nous orientons vers une structure d’insertion, soit nous travaillons en 
partenariat avec les bailleurs publics.  
 
A l’interne de l’association, le service logement nous permet de travailler au mieux le relogement et 
ainsi orienter les personnes vers le service le plus adapté (Fonds Social logement, Intermédiation 
Locative, Accompagnement Vers et Dans le Logement, relogement privé…). 

V – Les perspectives 2017 

 Accentuer les orientations des personnes vers le service logement du Parcours Adultes (FSL, 
AVDL, Intermédiation Locative) pour donner une chance supplémentaire aux personnes d’être 
relogées.          
  

 Continuer les réunions d’expression des usagers mises en place en décembre 2016. 
  

 Consolider le travail d’orientation du public vers le service de l’AVA. Nous profiterons de l’AVA 
en lien avec les usagers de l’HU ALT pour continuer la réfection de notre parc locatif. 
  

 Finaliser un travail autour de la bientraitance sans oublier la continuité du travail de réflexion 
sur les outils dans le cadre de la démarche qualité (rendre les outils de la loi 2002.2 accessibles 
à tous les usagers). 
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CHRS ADULTES ISOLES 
 
 

I – Présentation de la structure 

Adresse :   Association d’Action Educative – Résidence Ferrer – CHRS Hommes Seuls 
50, rue Ferrer 59210 - Coudekerque-Branche 

Tél : 03/28/69/91/50 

Directeur :   PARSY Philippe – Directeur par intérim 

Chef de Service :  BOULY Emmanuelle 

Coordinateur :   Mr IDRICI Carim 

Synthèse du projet d’établissement (ou de service) :  

Le Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale a pour mission d’assurer l’accueil, le logement, 

l’accompagnement et l’insertion sociale des personnes ou familles connaissant de graves difficultés en 

vue de les aider à accéder ou à recouvrer leur autonomie personnelle et sociale. 

Habilitations et publics :  

Le service du CHRS Hommes Seuls a une capacité d’accueil prévue pour 43 places réparties sur 29 

appartements diffus (dont 6 en Flandre Intérieure) et 9 appartements en collectif sur la structure de 

Ferrer. 

Nous accueillons des hommes seuls sans enfant. 

Obligations :  

 - Nombre de places : 43 
 - Nombre de nuitées théoriques : 15.738 
 - Nombre de personnes suivies en 2016 : 65 personnes dont 10 en Flandre Intérieure 
 - Nombre de nuitées réalisées : 15.403 
 - Taux d’occupation : 97.81 % 

 

II – Activité réalisée 

Nous avons procédé à l'admission de 25 personnes (dont 12 en collectif et 5 en Flandre Intérieure) au 
cours de cette année. Parallèlement, 22 personnes sont sorties (dont 4 en collectif et 4 en Flandre 
Intérieure). Cela se traduit par 15.403 jours d'occupation pour un taux d'occupation de 97.81 %. 

Même si nous nous efforçons à atteindre les 100 % de taux d’occupation, nous constatons qu’en réalité 

il est très difficile de faire entrer quelqu’un dans un appartement dès que celui-ci est vacant. Il existe 

toujours un délai (déménagement, nettoyage du logement, envoi de la disponibilité au SIAO, pré 

admission et admission…). 
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III – Comparatif avec les références initiales du projet 

Situation des personnes avant l’admission : 

 62 % des personnes étaient en situation d’hébergement (provenant d’urgence, d’insertion et 
CADA) ;  

 9 % des personnes étaient locataires ; 

 26 %  des personnes étaient soit SDF, soit hébergées chez des tiers ; 

 3 % étaient incarcérés. 
 
Il faut noter également que 15 % des personnes sont en situation irrégulière ou en cours de 
régularisation au niveau administratif à l’accueil sur le dispositif.  
 
Dans ces conditions, la structure doit consolider la situation financière par des démarches 
administratives y compris l’inscription dans les associations d’aide alimentaire. Cela n’exonère pas de 
devoir aussi soutenir à ce niveau les autres personnes ayant une situation moins précaire. 
 
L’accompagnement social consiste aussi à trouver des relais extérieurs nécessaires afin de pallier aux 
faibles ressources voire au manque de ressources des personnes. 
 
En 2016, 18 personnes de moins de 26 ans n’ont pas de ressources et 8 personnes sont en attente de 
régularisation administrative. 
 
Au niveau ressources en 2016 : 

 20 % des personnes touchent le RSA,  

 14 % sont salariés,  

 les autres personnes perçoivent des indemnités de Pôle Emploi ou bénéficient de l’AAH…  

 3 personnes sont retraitées. 
 
Au niveau de la qualification des personnes : 

 34 % des adultes n’ont pas de qualification (illettrisme ou niveau VI) ; 

 46 % ont un niveau V ; 

 20 % ont un niveau IV et plus ;  

 1 personne sans papier est de niveau 1. 
 
Chiffre important : 58 % des personnes rencontrent des problèmes d’addictologie et de santé mentale. 
 
En 2016, pour les 22 personnes sorties du dispositif :  

 6 personnes ont été relogées dans le parc public ;  

 5 personnes sont parties sans laisser d’adresse ;  

 2 personnes ont été incarcérées ;  

 9 personnes sont retournées dans leur famille ou chez des amis. 
 
Au cours de l’année, 2 personnes ont bénéficié d’un accompagnement lié au logement (FSL) en lien 
avec notre service logement. Cet accompagnement, plus souple, permet à la personne de ne pas se 
retrouver seule et en insécurité quant aux démarches administratives nouvelles et complexes liées au 
logement (ouverture de compteurs, assurance habitation, …).  
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IV – Faits marquants 2016 

Le dispositif accueille de plus en plus un public vulnérable, avec des troubles psychiatriques ou 
mentaux, ceci bien souvent en lien avec une mise sous tutelle. Il est donc important d’établir un 
maillage efficient de partenaires qui peuvent nous aider à mieux travailler le projet de l’usager. 
 
Lors de la prise en charge des personnes accueillies, nous tentons de prendre en compte la situation 
dans la globalité. 
 
Nous travaillons sur chaque situation en lien avec le Service Intégré Accueil et Orientation. En effet, 
chaque orientation et réorientation est travaillée en amont avec ce service. 
 
De plus, au vu de l’augmentation de personnes sans ressource, nous nous sommes rapprochés des 
différentes associations caritatives du territoire, notamment pour pouvoir faire bénéficier aux 
personnes d’aides alimentaires. 
 
Accueillant de plus en plus de personnes en situation irrégulière ou en cours de régularisation, nous 
nous rapprochons régulièrement d’organismes spécialisés pour élargir nos compétences et tenter 
d’accompagner au mieux ces personnes. 
 
Face aux difficultés conséquentes d’insertion professionnelle, nous nous rapprochons des missions 
locales, du CCAS et des différents centres de formation du territoire. 
 
Nous utilisons également les ressources associatives pour orienter au mieux les personnes vers un 
projet adapté (AAE Profil notamment). Pour les personnes loin de l’emploi, nous nous rapprochons à 
l’interne des instructeurs du Revenu de Solidarité Active. 
 
Cette année encore, certains usagers, sur la base du volontariat, peuvent prétendre à un 
accompagnement lié à l’emploi dans le cadre de l’AVA. Ils bénéficient de ce fait d’un pécule, ce qui 
permet d’augmenter un peu leur budget, inexistant dans certains cas. 
 
A l’entrée, nous vérifions si les usagers bénéficient d’une couverture sociale. En cas de difficulté, nous 
avons un interlocuteur privilégié au sein de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie suite à une 
convention établie avec ce partenaire. 
 
Lors des différents entretiens avec la personne, nous tentons de sensibiliser celle-ci aux démarches 
d’accès aux soins et à effectuer un bilan de santé. 
 
En cas de problématique particulière, nous orientons l’usager vers des partenaires ciblés (Centre de 
Prévention Santé, Centre Médico Psychologique…). 
 
A l’interne de l’association, le service logement nous permet de travailler au mieux le relogement et 
ainsi d’orienter les personnes vers le service le plus adapté (FSL, Intermédiation Locative, 
Accompagnement Vers et Dans le Logement). 
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V – Les perspectives 2017 

 Travailler les orientations vers le service logement interne à notre structure (FSL, AVDL, 

Intermédiation Locative) pour donner une chance supplémentaire aux personnes d’être 

relogées.          

  

 Continuer les réunions d’expression des usagers mises en place en décembre 2016. 

  

 Consolider notre travail d’orientation du public vers le service de l’AVA. Nous profiterons de 

l’AVA en lien avec les usagers du CHRS Hommes Seuls pour continuer la réfection de notre parc 

locatif.            

 Mener un travail autour de la bientraitance sans oublier la continuité du travail de réflexion 

sur les outils dans le cadre de la démarche qualité (rendre les outils de la loi 2002.2 accessibles 

à tous les usagers)… 
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PLACES DE STABILISATION 

 
 

I – Présentation de la structure 

Adresse :   Association d’Action Educative – Résidence Ferrer - Places de Stabilisation 
 

50, rue Ferrer - 59210 Coudekerque-Branche 

Tél : 03/28/69/91/50 

Directeur :   PARSY Philippe – Directeur par intérim 

Chef de Service :  BOULY Emmanuelle 

Coordinateur :   IDRICI Carim 

Synthèse du projet d’établissement (ou de service) :  

C’est la circulaire n°91-19 du 14 mai 1991 relative aux missions des centres d’hébergement et de 

réinsertion sociale qui fixe les objectifs :  

- L’accueil et l’orientation, notamment en urgence, 

- L’hébergement et le logement, individuel ou collectif, dans ou en dehors des murs, 

- Le soutien et l’accompagnement social, 

- L’adaptation à la vie et l’insertion sociale et professionnelle. 

 

Habilitations et publics :  

Le service de Places de Stabilisation a une capacité d’accueil prévue pour 10 places réparties sur 10 

lieux d’hébergement « en meublé » au 1er étage de la Résidence Ferrer. 

Ce dispositif est destiné à l’accueil d’un public constitué exclusivement de femmes seules sans enfant. 

 

Obligations :  

 - Nombre de places : 10 

 - Nombre de nuitées théoriques : 3.660 

 - Nombre de personnes suivis en 2016 : 16 

 - Nombre de nuitées réalisées : 3.588 

 - Taux d’occupation : 98.03 % 
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II – Activité réalisée 

Nous avons procédé à l'admission de 6 personnes pour un total de 16 personnes accompagnées au 
cours de cette année. De plus, 6 personnes sont sorties du dispositif en 2016, soit 3.588 jours 
d'occupation pour un taux d’activité de 98.03 %. 

Le taux d’occupation a sensiblement évolué depuis 2015 suite à la réactivité de la mise à disposition 

des places vacantes à la SIAO. 

 

III – Comparatif avec les références initiales du projet 

La majeure partie des personnes était en situation précaire d’hébergement avant l’admission. 
 
56 % des personnes sont sans ressource, sans ou avec peu de qualification. Dans ses conditions, la 
structure doit consolider la situation financière par la mise en place des démarches administratives et 
l’inscription des personnes dans les associations d’aide alimentaire. 
 
Lors de l’accueil, 2 personnes étaient en formation, 1 seule était rémunérée, et 5 personnes étaient 
sans démarche d’accès à l’emploi.  
 
L’accompagnement social mis en œuvre consiste aussi à trouver des relais extérieurs nécessaires afin 
de pallier aux faibles ressources voire au manque total de ressources des personnes. 
 
Nous pouvons souligner qu’une majorité des personnes sont des jeunes de moins de 26 ans. 
 
2 personnes (sur 6 sorties) ont bénéficié d’un accompagnement lié au logement (FSL, AVDL) en lien 
avec notre service logement. Cet accompagnement, plus souple, permet à la personne de ne pas se 
retrouver seule et en insécurité quant aux démarches administratives nouvelles et complexes liées au 
logement (ouverture de compteurs, assurance habitation, …).  
 
La régularisation administrative est très longue et complexe pour certaines personnes selon leur pays 
d’origine, ce qui explique une durée de prise en charge importante. 
 

 

IV – Faits marquants 2016 

 De plus en plus, nous tentons de prendre en compte la situation de la personne dans sa 
globalité (administratif, insertion, logement, santé…). 

 

 Au vu de la diversité des problématiques au sein de l’Hébergement d’Urgence, le travail en 
partenariat est nécessaire et s’est développé en 2016 pour apporter un accompagnement 
adapté et de qualité aux personnes accueillies.  

 
Accueillant de plus en plus de personnes en situation irrégulière ou en cours de régularisation, nous 
nous rapprochons régulièrement d’organismes spécialisés pour élargir nos compétences et tenter 
d’accompagner au mieux ces personnes. 

 
Au vu de l’augmentation de personnes sans ressource, nous nous sommes rapprochés des différentes 
associations caritatives du territoire, notamment pour faire bénéficier les familles d’aides alimentaires. 
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Face aux difficultés conséquentes d’insertion professionnelle, nous nous rapprochons des missions 
locales, du CCAS et des différents centres de formation du territoire. 
  

 Encore plus en 2016 que sur les exercices antérieurs, nous travaillons sur chaque situation en 
lien avec le Service Intégré Accueil et Orientation (SIAO). Chaque orientation, chaque 
réorientation est travaillée en amont avec ce service. 

 

 Nous utilisons également les ressources associatives pour orienter au mieux les personnes vers 
un projet adapté, AAE Profil notamment. Pour les personnes loin de l’emploi, nous nous 
rapprochons à l’interne des instructeurs du Revenu de Solidarité Active. 

 

 Certains usagers, sur la base du volontariat, peuvent prétendre à un accompagnement lié à 
l’emploi dans le cadre de l’AVA. Ils bénéficient de ce fait d’un pécule, ce qui permet 
d’augmenter un peu leur budget, inexistant dans certains cas. Nous avons développé cette 
approche de l’insertion en 2016.   

 

 A l’entrée, nous vérifions si les usagers bénéficient d’une couverture sociale. En cas de 
difficulté, nous avons un interlocuteur privilégié au sein de la Caisse Primaire d’Assurance 
Maladie. 

 
Lors des différents entretiens avec la personne, nous tentons de sensibiliser celle-ci aux démarches 
d’accès aux soins et l’amener notamment à effectuer un bilan de santé. 
 
En cas de problématique particulière, nous orientons l’usager vers des partenaires ciblés (Centre de 
Prévention Santé, Centre Médico Psychologique…). 
 
Suite à un diagnostic social, soit nous orientons vers une structure d’insertion, soit nous travaillons en 
partenariat avec les bailleurs publics.  
 
A l’interne de l’association, le service logement nous permet de travailler au mieux le relogement et 
ainsi orienter les personnes vers le service le plus adapté (Fonds Social logement, Intermédiation 
Locative, Accompagnement Vers et Dans le Logement, relogement privé…). 

V – Les perspectives 2017 

 Accentuer les orientations des personnes vers le service logement du Parcours Adultes (FSL, 
AVDL, Intermédiation Locative) pour donner une chance supplémentaire aux personnes d’être 
relogées.           

 Continuer les réunions d’expression des usagers mises en place en décembre 2016.  

 Consolider le travail d’orientation du public vers le service de l’AVA. Nous profiterons de l’AVA 
en lien avec les usagers de l’HU ALT pour continuer la réfection de notre parc locatif.  

 Finaliser un travail autour de la bientraitance sans oublier la continuité du travail de réflexion 
sur les outils dans le cadre de la démarche qualité (rendre les outils de la loi 2002.2 accessibles 
à tous les usagers). 
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HEBERGEMENT D’URGENCE HABILITE FAMILLES 

 
I – Présentation de la structure 

Adresse :  8, Rue du Fort-Louis 59140 DUNKERQUE 

Directeur :  PARSY Philippe – Directeur par intérim 

Chef de service :  BOULY Emmanuelle 

Coordinateur :   IDRICI Carim 

Synthèse du projet d’établissement (ou de service) :  

Le dispositif d’Hébergement d’Urgence doit intégrer toutes les formes d’accueil qui remplissent la 

double condition suivante :  

- S’adresser à des personnes en situation de difficultés sociales, 

- Fournir un habitat temporaire aux personnes accueillies. 

L’objectif est d’accueillir des personnes pour des durées limitées afin de permettre la mise en œuvre 

d’un processus d’insertion et la préparation à l’accès au logement autonome. La durée de prise en 

charge est variable. 

L’accueil en hébergement est destiné aux personnes sans domicile ou contraintes de le quitter en 

urgence, en situation de précarité, et connaissant de graves difficultés sociales. L’hébergement est 

provisoire dans l’attente d’une solution de logement durable et adaptée.  

Habilitations et publics :  

Le service d’hébergement d’urgence Habilité Adultes Familles bénéficie de 15 places réparties sur 5 
lieux d’hébergement « en meublés ». 
 
Il accueille des hommes et des femmes avec enfants et des couples avec ou sans enfants. 
 
Obligations (activité à réaliser en nombre et en taux) : 

 - Nombre de places : 15 

 - Nombre de nuitées théoriques : 5490 

 - Nombre d’admissions prononcées en 2016 : 3 ménages 

 - Nombre de nuitées réalisées : 5875 

 - Taux d’occupation : 107.01 % 
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II – Activité réalisée 

Volume d’activité : 

Le service a procédé à 12 accueils répartis sur 3 ménages au cours de l’année 2016. L’ouverture de la 
Résidence Ferrer a permis de mettre de la cohérence dans les typologies des lieux hébergements afin 
d’accueillir au mieux les familles et, ainsi, pouvoir tendre vers un taux d’occupation optimal en 2016 
à hauteur de 107.01 %. 
 

III  –  Comparatif  avec  les  références  initiales  du  projet (taux d’activité réalisé par 

rapport à la demande, turn-over des bénéficiaires, spécificités du public, origines des placements et/ou 
des prises en charge). 

Les enfants constituent à eux-seuls 50 % de l’effectif du service et 66 % des familles accueillies sont 
étrangères. 
 
L’origine géographique est essentiellement des communes environnantes et de la ville de la structure. 
Les admissions proviennent, en effet, du SIAO, qui oriente tout d’abord la personne en demande vers 
une structure pour obtenir une adresse postale. 
 
L’absence ou le faible niveau de qualification de notre public le fragilise sur le marché de l’emploi. Il 
n’est pas rare qu’il nécessite au préalable un parcours de formation avant d’envisager une recherche 
d’emploi direct.  
 
Concernant les personnes originaires de l’étranger, il se pose la question de la reconnaissance de leurs 
diplômes d’origine, de l’accès à la langue, et de la nécessité de la mise en œuvre d’un parcours 
d’insertion professionnelle, suite à la régularisation de leurs situations administratives. 
 
L’accompagnement social consiste aussi à trouver des relais extérieurs nécessaires afin de pallier aux 
faibles ressources voire au manque de ressources du public accueilli. 
 
Notre mission première au sein du service d’hébergement d’urgence est, soit de reloger les personnes 
accueillies, soit de les réorienter vers des structures plus adaptées à leur problématique.  
 
1 ménage a bénéficié d’un accompagnement lié au logement (FSL) en lien avec notre service logement. 
Cet accompagnement plus souple permet à la personne de ne pas se retrouver seule et en insécurité 
quant aux démarches administratives nouvelles et complexes liées au logement (ouvertures de 
compteurs, assurance habitation, …). 
 

IV – Faits marquants 2016 

 De plus en plus, nous tentons de prendre en compte la situation de la personne dans sa 
globalité (administratif, insertion, logement, santé…). 

 

 Au vu de la diversité des problématiques au sein de l’Hébergement d’Urgence, le travail en 
partenariat est nécessaire et s’est développé en 2016 pour apporter un accompagnement 
adapté et de qualité aux personnes accueillies.  
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Accueillant de plus en plus de personnes en situation irrégulière ou en cours de régularisation, nous 
nous rapprochons régulièrement d’organismes spécialisés pour élargir nos compétences et tenter 
d’accompagner au mieux ces personnes. 
 

Au vu de l’augmentation de personnes sans ressource, nous nous sommes rapprochés des différentes 
associations caritatives du territoire, notamment pour faire bénéficier les familles d’aides alimentaires. 
 

Face aux difficultés conséquentes d’insertion professionnelle, nous nous rapprochons des missions 
locales, du CCAS et des différents centres de formation du territoire. 
  

 Encore plus en 2016 que sur les exercices antérieurs, nous travaillons sur chaque situation en 
lien avec le Service Intégré Accueil et Orientation (SIAO). Chaque orientation, chaque 
réorientation est travaillée en amont avec ce service. 

 

 Nous utilisons également les ressources associatives pour orienter au mieux les personnes vers 
un projet adapté (AAE Profil). Pour les personnes loin de l’emploi, nous nous rapprochons à 
l’interne des instructeurs du Revenu de Solidarité Active. 

 

 Certains usagers, sur la base du volontariat, peuvent prétendre à un accompagnement lié à 
l’emploi dans le cadre de l’AVA. Ils bénéficient de ce fait d’un pécule, ce qui permet 
d’augmenter un peu leur budget, inexistant dans certains cas. Nous avons développé cette 
approche de l’insertion en 2016.   

 

 A l’entrée, nous vérifions si les usagers bénéficient d’une couverture sociale. En cas de 
difficulté, nous avons un interlocuteur privilégié au sein de la Caisse Primaire d’Assurance 
Maladie. 

 
Lors des différents entretiens avec la personne, nous tentons de sensibiliser celle-ci aux démarches 
d’accès aux soins et l’amener notamment à effectuer un bilan de santé. 
 
En cas de problématique particulière, nous orientons l’usager vers des partenaires ciblés (Centre de 
Prévention Santé, Centre Médico Psychologique…). 
 
Suite à un diagnostic social, soit nous orientons vers une structure d’insertion, soit nous travaillons en 
partenariat avec les bailleurs publics.  
 
A l’interne de l’association, le service logement nous permet de travailler au mieux le relogement et 
ainsi orienter les personnes vers le service le plus adapté (Fonds Social logement, Intermédiation 
Locative, Accompagnement Vers et Dans le Logement, relogement privé…). 

V – Les perspectives 2017 

 Un travail de réflexion se poursuit en 2017, à la fois sur les outils dans le cadre de « la démarche 
qualité », mais aussi dans le cadre de « la bientraitance » avec un projet de simplification des 
documents de la loi 2002, en version « facile à lire » et ainsi permettre leurs traductions et les 
rendre accessibles à tous publics ;  
     

 La recherche de partenariat à intensifier, notamment, pour pouvoir agir, soutenir et aider au 
mieux les personnes qui souffrent de graves troubles psychologiques, d'addictions ou de 
problèmes de santé multiples et récurrents ;      
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 La consolidation de notre travail d'orientation du public vers le service de l'AVA afin de 
travailler sur l’insertion des personnes et leur permettre d’avoir un minimum de ressources 
(pécule). De même, profiter de ce dispositif pour continuer la réfection de notre parc 
d’hébergement ;         
  

 Continuer à approfondir et développer la participation des personnes en nous inscrivant dans 
la durabilité des réunions d’expression des usagers mis en place en décembre 2016….  
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HEBERGEMENT D’URGENCE HABILITE ADULTES ISOLES 

 
 

I – Présentation de la structure 

Adresse : AAEs – Résidence Ferrer – Hébergement d’Urgence Adultes Isolés 
50, rue Ferrer – 59210 Coudekerque-Branche 
 

Directeur :  PARSY Philippe – Directeur du Parcours Adultes par intérim 
 

Chef de service : BOULY Emmanuelle 
 

Coordinateur :   IDRICI Carim 
 
Synthèse du projet d’établissement (ou de service) :  

Le dispositif d’Hébergement d’Urgence doit intégrer toutes les formes d’accueil qui remplissent la 
double condition :  

- De s’adresser à des personnes en situation de difficultés sociales, 
- De leur fournir un habitat de façon temporaire. 

Il s’agit d’accueillir des personnes pour des durées limitées permettant la mise en œuvre d’un 
processus d’insertion et la préparation à l’accès au logement autonome : la durée est variable. 

L’accueil en hébergement est destiné aux personnes sans domicile ou contraintes de le quitter en 
urgence, en situation de précarité et connaissant de graves difficultés sociales : l’hébergement est 
provisoire dans l’attente d’une solution de logement durable et adaptée. 

 

Habilitations et publics :  

Le service d’hébergement d’urgence Habilité Adultes Isolés bénéficie de 14 places sur 10 lieux 
d’hébergement « en meublés ». 
 

Il accueille des hommes seuls ou des femmes seules sans enfant. 
 

Actuellement, le parc logement du service d’hébergement d’urgence Habilité Adultes Isolés est 
composé d’un studio, de sept appartements T1 ou T1 bis, d’un appartement T4, d’un appartement T5. 
 

Le service propose un hébergement 365 jours par an, en appartements sur la structure collective ou 
en diffus sur le Dunkerquois.  
 
Obligations (activité à réaliser en nombre et en taux) : 
 - Nombre de places : 14 
 - Nombre de nuitées théoriques : 5124 
 - Nombre d’admissions prononcées en 2016 : 19 
 - Nombre de nuitées réalisées : 5012 
 - Taux d’occupation : 97.81 % 

 

II – Activité réalisée 

Volume d’activité : 
 
 

Il a été procédé à un total de 19 admissions accueillies sur l’année 2016 au sein de l’hébergement 
d’urgence Habilité Adultes Isolés.  
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III  –  Comparatif  avec  les  références  initiales  du  projet (taux d’activité réalisé par 

rapport à la demande, turn-over des bénéficiaires, spécificités du public, origines des placements et/ou 
des prises en charge). 
 
63 % des personnes accueillies sont françaises. 
 
Les personnes accueillies viennent essentiellement des communes environnantes et de la ville de la 
structure. Les admissions proviennent du SIAO qui oriente tout d’abord la personne en demande vers 
une structure pour obtenir une adresse postale. 
 
Au niveau administratif, le public arrive avec une situation administrative stable (carte d’identité, carte 
de séjour ou récépissé). Malgré cela, la structure doit consolider la situation financière par  des 
démarches administratives et d’inscriptions dans les associations d’aide alimentaire. 
 
L’absence ou le faible niveau de qualification de notre public le fragilise sur le marché de l’emploi. Il 
n’est pas rare qu’il nécessite au préalable un parcours de formation avant d’envisager une recherche 
d’emploi direct.  
 
Concernant les personnes originaires de l’étranger, il se pose la question de la reconnaissance de leurs 
diplômes d’origine, de l’accès à la langue et de la nécessité de la mise en œuvre d’un parcours 
d’insertion professionnelle. 
 
L’accompagnement social consiste aussi à trouver des relais extérieurs nécessaires afin de pallier aux 
faibles ressources voire au manque de ressources du public accueilli. 
 
Notre mission première au sein du service d’hébergement d’urgence est, soit de reloger les personnes 
accueillies, soit de les réorienter vers des structures plus adaptées à leur problématique. Il est donc 
important de souligner que 43 % des personnes sortantes ont été relogées de manière autonome chez 
des bailleurs sociaux ou privés. Nous déplorons 1 orientation vers le SIAO et 1 incarcération. 
 
2 personnes ont bénéficié d’un accompagnement lié au logement (Intermédiation Locative) en lien 
avec notre service logement. Cet accompagnement plus souple permet à la personne de ne pas se 
retrouver seule et en insécurité quant aux démarches administratives nouvelles et complexes liées au 
logement (ouvertures de compteurs, assurance habitation, …). 
 
 

IV – Faits marquants 2016 

Lors de la prise en charge des personnes accueillies, nous tentons de prendre en compte la situation 
dans la globalité. 
 
Au vu de la pluralité des problématiques au sein de l’Hébergement d’Urgence, le travail en partenariat 
est nécessaire pour apporter un accompagnement adapté et de qualité aux personnes accueillies. 
Nous travaillons sur chaque situation en lien avec le Service Intégré Accueil et Orientation. En effet, 
chaque orientation, chaque réorientation est travaillée en amont avec ce service. 
 
De plus, au vu de l’augmentation de personnes sans ressource, nous nous sommes rapprochés des 
différentes associations caritatives du territoire, notamment pour pouvoir faire bénéficier les familles 
d’aides alimentaires. 
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Accueillant de plus en plus de personnes en situation irrégulière ou en cours de régularisation, nous 
nous rapprochons régulièrement d’organismes spécialisés pour élargir nos compétences et tenter 
d’accompagner au mieux ces personnes. 
 
Face aux difficultés conséquentes d’insertion professionnelle, nous nous rapprochons des missions 
locales, du CCAS et des différents centres de formation du territoire. 
 
Nous utilisons également les ressources associatives pour orienter au mieux les personnes vers un 
projet adapté (AAE Profil). Pour les personnes loin de l’emploi, nous nous rapprochons à l’interne des 
instructeurs du Revenu de Solidarité Active. 
 
Certains usagers, sur la base du volontariat, peuvent prétendre à un accompagnement lié à l’emploi 
dans le cadre de l’AVA. Ils bénéficient de ce fait d’un pécule, ce qui permet d’augmenter un peu leur 
budget, inexistant dans certains cas. 
 
A l’entrée, nous vérifions si les usagers bénéficient d’une couverture sociale. En cas de difficulté, nous 
avons un interlocuteur privilégié au sein de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie. 
 
Lors des différents entretiens avec la personne, nous tentons de sensibiliser celle-ci aux démarches 
d’accès aux soins et l’amener notamment à effectuer un bilan de santé. 
 
En cas de problématique particulière, nous orientons l’usager vers des partenaires ciblés (Centre de 
Prévention Santé, Centre Médico Psychologique…). 
 
Suite à un diagnostic social, soit nous orientons vers une structure d’insertion, soit nous travaillons en 
partenariat avec les bailleurs publics.  
 
A l’interne de l’association, le service logement nous permet de travailler au mieux le relogement et 
ainsi orienter les personnes vers le service le plus adapté (Fonds Social logement, Intermédiation 
Locative, Accompagnement Vers et Dans le Logement, relogement privé…). 

 

V – Les perspectives 2017 

 Un travail de réflexion se poursuit en 2017, à la fois sur les outils dans le cadre de « la démarche 
qualité », mais aussi dans le cadre de « la bientraitance » avec un projet de simplification des 
documents de la loi 2002, en version « facile à lire » et ainsi permettre leurs traductions et les 
rendre accessibles à tous publics ;  
     

 La recherche de partenariat à intensifier, notamment, pour pouvoir agir, soutenir et aider au 
mieux les personnes qui souffrent de graves troubles psychologiques, d'addictions ou de 
problèmes de santé multiples et récurrents ;      
  

 La consolidation de notre travail d'orientation du public vers le service de l'AVA afin de 
travailler sur l’insertion des personnes et leur permettre d’avoir un minimum de ressources 
(pécule). De même, profiter de ce dispositif pour continuer la réfection de notre parc 
d’hébergement.         
  

 Continuer à approfondir et développer la participation des personnes en nous inscrivant dans 
la durabilité des réunions d’expression des usagers mis en place en décembre 2016.  
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HEBERGEMENT D’URGENCE ALT FLANDRE MARITIME 
 

 

I – Présentation de la structure 

Adresse :   Association d’Action Educative – Résidence Ferrer - Hébergement d’urgence 
   ALT 
 

50, rue Ferrer 59210 - Coudekerque-Branche 

Tél : 03/28/69/91/50 

Directeur :   PARSY Philippe – Directeur du Parcours Adultes par intérim 

Chef de Service :  BOULY Emmanuelle 

Coordinateur :   IDRICI Carim 

Synthèse du projet d’établissement (ou de service) :  

Le dispositif d’Hébergement d’Urgence doit intégrer toutes les formes d’accueil qui remplissent la 

double condition suivante :  

- S’adresser à des personnes en situation de difficultés sociales ; 

- Fournir un habitat de façon temporaire au public accueilli. 

Le dispositif accueille des personnes pour des durées limitées afin de permettre la mise en œuvre d’un 

processus d’insertion et la préparation à l’accès au logement autonome. La durée du séjour est variable 

selon les situations. 

L’accueil en hébergement est destiné aux personnes sans domicile ou contraintes de le quitter en 

urgence, en situation de précarité avec de graves difficultés sociales. L’hébergement est provisoire 

dans l’attente d’une solution de logement durable et adaptée.  

Habilitations et publics :  

Le service d’hébergement d’urgence ALT a une capacité d’accueil prévue pour 115 places réparties sur 

23 lieux d’hébergement « en meublé ». 

L’hébergement d’urgence ALT accueille différentes typologies de ménages, notamment des hommes 

seuls ou des femmes seules majeur(e)s avec ou sans enfants ainsi que des couples majeurs avec ou 

sans enfants. 

Obligations :  
 - Nombre de places : 115 
 - Nombre de nuitées théoriques : 42.090 
 - Nombre de ménages suivis en 2016 : 29 ménages 
 - Nombre de nuitées réalisées : 34.092 
 - Taux d’occupation : 80.99 % 
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II – Activité réalisée 

Nous avons procédé à l'admission de 7 ménages pour un accueil total de 24 personnes au cours de 
cette année. Parallèlement, 7 ménages sont sortis du dispositif. Celui-ci a bénéficié de 34.092 jours 
d'occupation pour un taux d'occupation de 80.99 %. 

Ce taux d’occupation s’explique par des typologies de logement qui ne correspondent pas forcément 
aux ménages orientées par la SIAO. Les trois appartements de type T1 destinés au public de GRANDE 
SYNTHE, issus d’une convention avec le CCAS, ne reçoivent principalement que des personnes seules 
alors qu’ils sont destinés à accueillir 2 personnes. Il ne nous est pas envisageable de refuser l’arrivée 
d’une famille de 4 personnes alors que le logement disponible peut en contenir 6. 

 

III – Comparatif avec les références initiales du projet 

 L’origine géographique des ménages accueillis montre une forte proportion de personnes 
originaires de pays étrangers (84 %). Les ménages originaires de France représentent 16 %. 

 

 La majeure partie des ménages était en situation précaire d’hébergement avant l’admission : 
5 ménages étaient locataires en titre. 

 

 Le dispositif doit consolider la situation financière des personnes. Pour ce faire, des démarches 
administratives visant à inscrire les personnes dans les associations d’aide alimentaire ont été 
initiées pour 84% des effectifs en 2016. Toutefois, il nous faut aussi soutenir les 16% du public 
ayant une situation moins précaire. 

 

 La question de la qualification de notre public est plus complexe qu’il n’y parait. Il faut 
composer avec les ménages dont l’absence de qualification est en lien avec une absence de 
reconnaissance des qualifications obtenues dans leurs pays d’origine.  

 
Lors de l’accueil des ménages : 
  

 19 % avaient une activité professionnelle,  

 27 % étaient inscrits au pôle emploi,  

 54 % étaient sans démarche d’accès à l’emploi.  
 
L’accompagnement social consiste aussi à trouver des relais extérieurs nécessaires afin de pallier aux 
faibles ressources voire au manque de ressources des ménages. 
 
Notre mission première au sein du service d’hébergement d’urgence est :  
 

 Soit de reloger les personnes accueillies,  

 Soit de les réorienter vers des structures plus adaptées à leur problématique. Il est donc 
important de souligner que 92 % des ménages sortants ont été relogés de manière autonome 
chez des bailleurs sociaux ou privés. 1 personne a été incarcérée et nous déplorons le décès 
d’un enfant suite à une maladie grave. 

 
5 ménages ont bénéficié d’un accompagnement lié au logement (FSL, AVLD) en lien avec notre service 
logement. Cet accompagnement, plus souple, permet à la famille de ne pas se retrouver seule et en 
insécurité quant aux démarches administratives nouvelles et complexes liées à l’accès au logement 
(ouverture de compteurs, assurance habitation, …).  
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La régularisation administrative est très longue et complexe pour certains ménages selon leur pays 
d’origine, ce qui explique une durée de prise en charge importante. 
 
D’autres ménages ayant un parcours de vie atypique (sortie d’incarcération, problèmes de 
comportement …) étaient positionnés pour un hébergement en insertion sur liste d’attente. 
 
 

IV – Faits marquants 2016 

 De plus en plus, nous tentons de prendre en compte la situation de la personne dans sa 
globalité (administratif, insertion, logement, santé…). 

 

 Au vu de la diversité des problématiques au sein de l’Hébergement d’Urgence, le travail en 
partenariat est nécessaire et s’est développé en 2016 pour apporter un accompagnement 
adapté et de qualité aux personnes accueillies.  

 
Accueillant de plus en plus de personnes en situation irrégulière ou en cours de régularisation, nous 
nous rapprochons régulièrement d’organismes spécialisés pour élargir nos compétences et tenter 
d’accompagner au mieux ces personnes. 
 
Au vu de l’augmentation de personnes sans ressource, nous nous sommes rapprochés des différentes 
associations caritatives du territoire, notamment pour faire bénéficier les familles d’aides alimentaires. 
 
Face aux difficultés conséquentes d’insertion professionnelle, nous nous rapprochons des missions 
locales, du CCAS et des différents centres de formation du territoire. 
  

 Encore plus en 2016 que sur les exercices antérieurs, nous travaillons sur chaque situation en 
lien avec le Service Intégré Accueil et Orientation (SIAO). Chaque orientation, chaque 
réorientation est travaillée en amont avec ce service. 

 

 Nous utilisons également les ressources associatives pour orienter au mieux les personnes vers 
un projet adapté (AAE Profil). Pour les personnes loin de l’emploi, nous nous rapprochons à 
l’interne des instructeurs du Revenu de Solidarité Active. 

 

 Certains usagers, sur la base du volontariat, peuvent prétendre à un accompagnement lié à 
l’emploi dans le cadre de l’AVA. Ils bénéficient de ce fait d’un pécule, ce qui permet 
d’augmenter un peu leur budget, inexistant dans certains cas. Nous avons développé cette 
approche de l’insertion en 2016.   

 

 A l’entrée, nous vérifions si les usagers bénéficient d’une couverture sociale. En cas de 
difficulté, nous avons un interlocuteur privilégié au sein de la Caisse Primaire d’Assurance 
Maladie. 

 
Lors des différents entretiens avec la personne, nous tentons de sensibiliser celle-ci aux démarches 
d’accès aux soins et l’amener notamment à effectuer un bilan de santé. 
 
En cas de problématique particulière, nous orientons l’usager vers des partenaires ciblés (Centre de 
Prévention Santé, Centre Médico Psychologique…). 
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Suite à un diagnostic social, soit nous orientons vers une structure d’insertion, soit nous travaillons en 
partenariat avec les bailleurs publics.  
 
A l’interne de l’association, le service logement nous permet de travailler au mieux le relogement et 
ainsi orienter les personnes vers le service le plus adapté (Fonds Social logement, Intermédiation 
Locative, Accompagnement Vers et Dans le Logement, relogement privé…). 

Force est de constater que 84 % de notre public accueilli est d’origine étrangère. Ce taux est en 
augmentation par rapport aux années précédentes (49 % en 2014 et 76 % en 2015). Il est très difficile 
de pouvoir orienter ces familles vers du logement durable tant que la situation administrative n’est 
pas régularisée et la situation financière stable. 

 

V – Les perspectives 2017 

Nous veillerons à améliorer le taux d’activité grâce à l’évolution de notre parc locatif qui comporte 

actuellement de grands logements. Ceux- ci ne correspondent plus forcément à la typologie des 

ménages orientés.  

Nous travaillerons de manière plus accrue les orientations vers le service logement interne à notre 

structure (FSL, AVDL, Intermédiation Locative) pour donner une chance supplémentaire aux ménages 

accueillis d’être relogés. 

Nous continuerons et développerons les réunions d’expression des usagers mises en place en 

décembre 2016. 

Nous consoliderons notre travail d’orientation du public vers le service de l’AVA. Nous profiterons de 

l’AVA en lien avec les usagers de l’HU ALT pour continuer la réfection de notre parc locatif. 

Nous mènerons un travail autour de la bientraitance sans oublier la continuité du travail de réflexion 

sur les outils dans le cadre de la démarche qualité (rendre les outils de la loi 2002.2 accessibles à tous 

les usagers)…. 
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HEBERGEMENT D’URGENCE FLANDRE INTERIEURE 
 

I – Présentation de la structure 

Adresse :   147, rue de Merville 59190 Hazebrouck – 145, rue du Musée 59270 Bailleul 

Directeur :  Philippe PARSY– Directeur Général Adjoint  

Chef de service : Emmanuelle BOULY 

Coordinatrice :   Delphine WYBOUW 

 

Synthèse du projet d’établissement (ou de service) :  

Les missions sont fixées par le code de l’action sociale et des familles (CASF) qui définit les missions 
d’urgence de tout centre d’hébergement d’urgence.  

Il s’agit des mêmes missions  définies à l’article L.345-2-2 : l’accueil immédiat et inconditionnel. 

« Toute personne sans abri en situation de détresse médicale, psychique et sociale a accès, à tout 
moment, à un dispositif d'hébergement d'urgence ». 

De ce fait, les missions du centre d’hébergement d’urgence vont être les suivantes : 

- La mise à l’abri ; 

- L’accueil et l’orientation vers les partenaires; 

- L’hébergement collectif ou individuel ; 

- La rédaction d’un constat /diagnostic de la situation pour proposer un accompagnement social 
adapté en corrélation avec les besoins et les attentes des personnes accueillies. 

Dans la présentation de la structure, il est important aussi, en Flandre Intérieure, de détailler les 
missions du dispositif insertion qui s’est développé sur le territoire en 2016 pour apporter des solutions 
d’hébergements supplémentaires. Les CHRS sont définis par l’article L. 312-1-8 du CASF :   « Les 
établissements ou services comportant ou non un hébergement, assurant l’accueil, notamment dans 
les situations d’urgence, le soutien ou l’accompagnement social, l’adaptation à la vie active ou 
l’insertion sociale et professionnelle des personnes ou des familles en difficulté ou en situation de 
détresse ». 

Les missions sont basées sur quatre axes essentiels auprès des personnes en difficultés : 
- L’accueil et l’orientation, notamment en urgence ; 

- L’hébergement ou le logement, individuel ou collectif, dans ou hors les murs (le choix du 
service en Flandre Intérieure fut de confronter les personnes à la réalité de la gestion d’un 
logement) ; 

- Le soutien ou l’accompagnement social (renforcer l’accompagnement social pour poser un 
diagnostic plus complet) ; 

- L’adaptation à la vie active et l’insertion sociale et professionnelle (rattachement de l’AVA au 
CHRS depuis le 1er janvier 2015). 
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Habilitations et publics :  

Depuis 2008, L’AAES est présente sur le territoire de la Flandre Intérieure. 

L’hébergement d’urgence a une capacité d’accueil de 43 places réparties sur un collectif de 17 places, 
6 places d’insertion pour hommes seuls (5T1 et 1T3) en diffus sur Hazebrouck et 26 places en diffus 
dans des appartements meublés sur Bailleul. 
 

Le dispositif est habilité pour l’accueil d’un public majeur masculin et de familles avec ou sans enfants, 
en très grande précarité. 
 

Les dispositifs d’Hazebrouck  et Bailleul proposent un hébergement sur  la Flandre  Intérieure, 365 
jours par an.  
 

L’ensemble des dispositifs d’hébergement d’urgence et insertion se situe sur les communes de 
Hazebrouck et de Bailleul permettant aux personnes accueillies de bénéficier des différents services 
de transport ou administratifs (mairie, missions locales, associations caritatives...). Cette proximité des 
services, et  donc des partenaires, permet d’étoffer les situations des personnes et d’apporter 
ensemble une réponse adaptée. 

En 2015, suite au repérage du besoin sur le territoire de la Flandre Intérieure générant une demande 
du financeur (DDCS),  des places d’insertion ont été créées. La capacité de ce nouveau dispositif est 
de 5 places pour hommes seuls en diffus et un T3 à la disposition d’une famille. 

L’implantation de ce dispositif d’insertion en Flandre Intérieure permet de répondre à un besoin 
territorial mais aussi de rajouter un pallier dans l’accompagnement des personnes pour pouvoir poser 
un diagnostic plus approfondi  quant à leur situation.  

 

II – Activité réalisée 
 
Le taux d’occupation : 
 
Nombre de places : 43 
Nombre de nuitées théoriques : 15.738                                                                                                       
Nombre d’admissions prononcées en 2016 : 96 
Nombre de nuitées réalisées : 15.368                                                                                                                                  
Taux d’occupation : 97,65% 
 
Les admissions et la durée de prise en charge du public : 
 
Au cours de l’année 2016, les statistiques de l’hébergement d’urgence de la Flandre Intérieure 
« personnes isolées »sont les suivantes :  

 50 dossiers d’admission pour 96 personnes accueillies sur le dispositif, 

 46 sorties du dispositif.          

Concernant la durée des séjours au sein de l’hébergement d’urgence en 2016, elle se répartit comme 
suit pour les personnes encore présentes au 31 décembre 2016 :  

 69% de 6 à 12 mois,  

 2,5% de 12 à 18 mois,  

 21,50% de 2 ans à 3 ans, 

 7% de plus de trois ans,  
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Pour les personnes sorties en 2016, la durée de séjour était de :  

 6 à 12 mois pour 87%,  

 12 à 18 mois pour 1,90%, 

 18 mois à 2 ans pour 11,10%. 
 

L’âge des personnes accueillies : 

Le public accueilli en hébergement d’urgence se compose essentiellement d’hommes majeurs et de 
familles avec enfants, en difficultés multiples et en grande précarité. Ce public se répartit comme suit : 

 Moins de 3 ans : 3%, 

 De 3 ans à 18 ans : 12,5%. L’accompagnement des enfants concernant les couples accueillis est 
important à prendre en considération, 

 De 18 à 25 ans : 22%. Cette tranche d’âge est souvent éloignée de l’emploi par le manque de 
qualification et d’expérience professionnelle. Dans l’accompagnement, une aide constante est 
souvent nécessaire à l’apprentissage  de l’autonomie en logement, 

 De 26 à 40 ans : 34,5%, 

 De 40 à 60 ans : 25%, 

 Plus de 60 ans : 3%. Même si l’on peut penser que la frange des seniors est marginale avec 
seulement 3 % du public, il s’agit pourtant d’une tranche d’âge qui progresse chaque année.  

Cette année, nous avons remarqué que, pour la tranche d’âge des 18/25 ans, la mise en place de la 
garantie jeune permettait une accessibilité plus fluide vers les FJT. En amont, l’octroi de ressources 
permet un travail, à la fois sur le plan budgétaire et sur l’insertion professionnelle de cette tranche 
d’âge. Concernant les personnes de 26 à 59 ans, l’accueil reste équilibré. Pour les plus de 60 ans, nous 
notons une stabilité par rapport à 2015. Ces données font apparaître un équilibre de l’accueil des 
personnes, quelle que soit la tranche d’âge. 

Les origines géographiques des personnes accueillies : 

 Les personnes originaires de la Flandre représentent 81,5%du public, parmi lequel : 45 % sont 
originaires de la Flandre Intérieure et 36,5% de la Flandre Maritime. 

 4% des demandes concernent des personnes originaires d’un autre département de la 
métropole Française, 

 12,5%  sont originaires de la région lilloise, 

 2% viennent de l’UE ou hors UE. 

 

 

 

 

 

L’origine géographique des publics englobe un territoire allant de la Flandre Maritime à la Flandre Lys, 
en passant par la Flandre Intérieure. L’accueil est équilibré. Une particularité est à noter concernant 
l’augmentation des orientations du bassin dunkerquois. Ce phénomène peut s’expliquer par la 
saturation des dispositifs sur ces communes. 
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Situation du public au regard de l’accès à l’emploi : 

En ce qui concerne le parcours de formation du public  accueilli  en 2016, il confirme la tendance de 
plus en plus prégnante à accueillir un public principalement en recherche d’emploi, non diplômé, ou 
faiblement diplômé dans toutes les tranches d’âges. Des difficultés sont aussi à noter concernant 
l’illettrisme ou l’analphabétisme rajoutant un frein supplémentaire à la difficulté de l’insertion 
professionnelle. 

Les situations professionnelles des personnes accueillies en 2016 montrent un public majoritairement 
éloigné de l’emploi : 

 87,5% des personnes sont sans emploi dont 60,5% sont demandeurs d’emploi et 27% n’ont 
jamais travaillés ou sont en inaptitude,  

 12% des personnes sont engagées dans une perspective d’insertion professionnelle (9% en 
contrat et 3% en formation).    

En ce qui concerne la population  des moins de 25 ans (une étude du territoire émet le chiffre de 
21,6% de jeunes inscrits à pôle emploi), nous pouvons observer des personnes ayant très peu de 
qualification et/ou d’expérience et ne sachant pas se projeter vers un avenir professionnel. Cette 
incertitude de projection ou de connaissance des métiers est un frein à la recherche d’emploi ou de 
formation. 

Nous notons principalement que les personnes accompagnées possèdent un faible niveau de 
qualification, ce qui engendre une difficulté supplémentaire à l’insertion professionnelle durable. De 
ce fait, l’accès à la formation se retrouve limité dans les choix ou opportunités car les profils ne 
correspondent pas aux prérequis imposés pour une montée en qualification.  

Une tentative de remobilisation va être opérée par les travailleurs sociaux, pour évoquer la mise en 
place d’un projet professionnel ou de formation. Les orientations dirigées vers la mission locale, les 
conseillers pôle emploi ou les associations d’aide par le travail, vont permettre d’apporter une réponse 
adaptée aux situations individuelles. La réussite dépend de la réalité économique, des éventuels freins 
à l’emploi et de l’adhésion de chacun. 

Une étude du ministère de l’emploi sur la trajectoire socio- économique dans le bassin d’emploi de 
Flandre-Lys fait état de deux atouts majeurs en ces temps de crise sociale pour ce territoire : 

 Le plus faible taux de chômage en région : 8,8% pour l’année 2015, 

 La proximité de la Belgique favorisant le travail transfrontalier. 

Cette étude permet d’avancer que ce n’est pas uniquement le manque de terrains employeurs qui est 
en cause sur ce territoire pour justifier des 87,5% ci-dessus mais bien les caractéristiques du public 
(parcours de vie, problèmes de santé, précarité…) que nous accueillons qui le rendent très éloignées 
d’une quelconque insertion professionnelle. 

Ce constat concernant l’employabilité va se vérifier dans le tableau des ressources qui va suivre. 

Les ressources du public : 

Les salaires représentent une infime partie des ressources. Majoritairement, ce sont les jeunes de 

moins de 25 ans qui sont sans ressources ou parfois des personnes plus âgées qui ne savent pas 

effectuer les démarches qui incombent à l’ouverture de leurs droits. 

Pour apporter une réponse complémentaire à l’insertion professionnelle et aux ressources (un pécule) 

des personnes les plus éloignées du monde du travail, le dispositif AVA à l’interne du service « Adulte » 

en Flandre Maritime pourrait être une réponse envisagée en 2017. 
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 Tableau des ressources des personnes accueillies en 2016 

 

Ce constat sur le niveau d’employabilité des personnes et leur manque de ressources soulève une 
réflexion sur les pathologies et difficultés du public accueilli. En effet, nous pouvons observer que la 
moitié des personnes accueillies présente une ou plusieurs pathologies :  

 Problèmes d’addiction : alcool, produits toxiques, jeux d’argent, 

 Difficultés dues à la souffrance psychique et/ou physique…      

Toutefois, des personnes ne présentent aucune pathologie particulière mais ce n’est pas pour cela 

qu’ils remplissent tous les critères de l’employabilité du fait de leurs difficultés sociales. 

L’accompagnement social global 

 L’accueil et l’orientation, notamment en urgence 

Le dispositif Urgence « personnes isolées » a étudié positivement 50 demandes d’admission pour un 
accueil effectif de 96 personnes et a enregistré 46 sorties. Les origines de l’admission des personnes 
accueillies sont les suivantes : 

 26% concernent des orientations de dispositifs sociaux ou médico-sociaux,  
 35% des personnes sont sans domicile fixe,  
 20% des personnes sortent de logements de droit commun, 
 18% sont hébergés par des proches, 
 1% des personnes sort de prison. 

La totalité des orientations sur le dispositif en 2016 provient de la SIAO. 

 L’hébergement et le logement, individuel ou collectif, dans ou en dehors des murs 

96 personnes ont été accueillies en 2016 pour un dispositif d’hébergement d’urgence de la Flandre 

Intérieure « personnes isolées » de 43 places et un taux d’occupation en 2016 de 97,65%. 

Ce taux conséquent s’explique par la réactivité des professionnels sur le terrain mais aussi par le travail 

partenarial mené en lien avec la SIAO pour informer immédiatement des sorties du dispositif. Cette 

information rapide permet de procéder à l’orientation d’une nouvelle personne sur le dispositif dans 

un délai resserré afin de répondre au mieux aux demandes d’hébergement du public. 
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Au niveau du relogement, les sorties se divisent ainsi : 

 Départs spontanés pour 51%,  
 

 Départs chez des proches pour 9%, 
 

 Orientations vers les dispositifs de droit commun pour 31% dont 11% concernent des 
orientations vers le parc privé et 20% des accès au parc public par le biais du PDALP. 
 

Sur la Flandre intérieure, le relogement reste un problème pour deux raisons essentielles : 

 Le manque de petits logements T1 sur le territoire, 

 

 L’absence de moyens de mobilité pour les personnes.  

En ce sens, lors des commissions CTT, il est souvent demandé aux personnes faisant des demandes de 
PDALPD d’élargir leur demande à plusieurs communes.  

Il reste des sorties marginales en nombre vers les autres dispositifs sociaux ou médico-sociaux (5%), la 
prison (2%), et les établissements sanitaires (2%). 

 Le soutien et l’accompagnement social        

Le  soutien aux personnes  accueillies sur le dispositif urgence s’organise de différentes manières : 

 Aide financière pour les jeunes de moins de 25 ans, 
 

 Aide alimentaire et/ou d’hygiène,  
 

 Orientation vers les services administratifs,  
 

 Orientation vers les structures pouvant répondre à des démarches ou suivi de soins… 
 
Un travail conséquent est mis en œuvre en partenariat avec la mission locale. 

Les besoins identifiés auprès du public en 2016 sont les suivants : 

 55%  ont des besoins d’accompagnements financiers ou alimentaires, 
 

 22% ont des besoins en lien avec le Service Social Départemental  pour des demandes de 
logement (FSL et numéro unique), 

 
 8% ont des besoins en lien avec la CAF, 

 

 8% ont des besoins en lien avec des associations caritatives, 

 

 4% ont des besoins en lien avec des associations pour les démarches de soins, 

 

 3% ont des besoins en lien avec des organismes tutélaires.  
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L’accompagnement social  a pour objectif de poser un diagnostic sur la situation de la personne mais 
aussi  de lui proposer tout un panel d’aides ou de soutiens pour résoudre et sortir de ses difficultés. 

La nécessité d’un diagnostic réalisé essentiellement par le référent de la personne est importante pour 
pouvoir proposer une orientation adaptée (dispositif d’insertion, FJT, pension de famille…) afin que les 
commissions puissent  statuer sur la demande de la personne et ainsi apporter une réponse au plus 
près de ses besoins. 

Pour avoir recueilli tous les éléments permettant de poser un diagnostic, le référent va recevoir la 
personne une fois par semaine au minimum. La structure collective d’Hazebrouck permet en plus de 
favoriser les entretiens informels par le fait de la présence de l’équipe éducative de 8h à 20h30, sept 
jours sur sept. Cette proximité permet d’étayer le lien de confiance avec la personne et d’être au 
« cœur »des difficultés qu’elle peut vivre au quotidien. 

Les différents types d’accompagnements,  au sein du dispositif urgence en 2016, se classent comme 
suit : 

 Aide et soutien pour la consolidation des ressources (aides financières diverses, 
démarches administratives…),  

  Aide et soutien pour le relogement,  
 Aide, soutien et accompagnement sur les problématiques de santé. 

Les motifs de séjours prolongés en 2016 sont les suivants : 

 La poursuite de l’accompagnement social, 
 La nécessité de continuer à soutenir la population des moins de 25 ans, 
 La nécessité de continuer à soutenir un public en situation de surendettement, 

 L’absence de relais, de disponibilités auprès d’autres structures ou d’orientations adaptées 
vers le logement de droit commun.       
   

 L’adaptation à la vie, l’insertion sociale et professionnelle 

Pour répondre à l’isolement des personnes, l’équipe du dispositif « urgence » accompagne et oriente 
les personnes vers les dispositifs de droit commun utiles à leur situation. 
 
Les professionnels proposent aussi des activités pour travailler et développer le lien de confiance 
inhérent à l’accompagnement social et faire découvrir aux personnes des associations ou organismes 
permettant de rompre l’isolement.  
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Pour ce faire, pendant l’année 2016, diverses activités ont été réalisées telles que des repas collectifs 
(comme par exemple le repas de Noël offert par le centre LECLERCQ)  ou des sorties collectives. Ces 
moyens ont été utilisés pour apporter une réponse adaptée à la problématique de la rupture du lien 
social des personnes et permettre de créer une dynamique positive au sein d’un groupe. Au cours de 
cette année, plusieurs sorties collectives ont été organisées comme une sortie  à LONDRES, à PARIS, 
au musée de la mine de Lewaerde ou encore au centre de la mer de NAUSICA à Boulogne. 

En ce qui concerne l’insertion professionnelle, un travail continu de développement et d’entretiens est 
effectué vis-à-vis des partenaires existants sur le territoire pour l’insertion professionnelle englobant 
toutes les tranches d’âges : 

 Pour les jeunes de moins de 25 ans, un point mensuel est nécessaire avec la mission 

locale et l’équipe pour savoir les attributions de formation concernant cette tranche 

d’âge. De ce fait, dès l’entrée, nous orientons ces jeunes vers le service de prévention 

jeunesse de la ville d’Hazebrouck afin de définir rapidement un accompagnement 

spécifique et adapté en lien avec la mission locale.    

  

 A l’interne de l’association, le « pôle formation » est un partenaire avec qui nous 

travaillons pour orienter des personnes accueillies ou pour recruter des personnes 

suivant les offres d’emplois que nous diffusons. 

      

 A l’interne du pôle social  et notamment du service  Adulte de l’AAEs, nous pouvons 

orienter les personnes accueillies vers l’AVA, dispositif d’insertion professionnelle  

rattaché au CHRS.   

 

III – Comparatif avec les références initiales du projet 

En 2016, le dispositif urgence de la Flandre Intérieure doit honorer 15.738 journées d’hébergement 
concernant le public des hommes isolés. Le dispositif a assuré 15.368  journées, pour un taux 
d’occupation de 97,65%.  

Par le biais de ses 43 places réparties sur un collectif de 17 places, 6 places d’insertion pour hommes 
seuls en diffus sur Hazebrouck et 26 places en diffus dans des appartements meublés sur Bailleul. 
en 2016, l’hébergement d’urgence de la Flandre intérieure a procédé à 50 admissions pour 96 
personnes accueillies et 46 personnes sorties. 

Concernant le taux d’occupation, divers événements sont venus impacter l’activité du service : 

 Le turn-over au niveau des personnes accueillies a été plus important cette année par le 
fait de l’implantation des places insertion en Flandre Intérieure,   
  

 La continuité des contrats de professionnels supplémentaires (agent technique et 
maîtresse de maison) au sein de l’équipe a permis de renforcer une réactivité déjà 
existante au niveau de l’accueil et de la sortie des usagers. 
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IV – Faits marquants 2016 

Les faits marquants à souligner en 2016 : 

 Suite au constat établi en 2015 sur la Flandre Intérieure quant au manque de places 

d’insertion, la DDCS nous a demandé d’y implanter 6 places. Fin 2016, après un an de 

fonctionnement de ce dispositif supplémentaire, nous pouvons constater une fluidité plus 

importante concernant les hébergements d’urgence.     

De ce fait, dans l’accompagnement des personnes, nous avons pu poser un bilan plus complet du 

diagnostic de la situation des usagers en les confrontant à une autonomie en dehors des murs pour les 

logements insertion. En parallèle, notre partenaire la SIAO a pu à plusieurs reprises « vider » sa liste 

de demandes d’hébergement d’urgence sur le territoire de la Flandre Intérieure. Parfois n’ayant plus 

de personnes à nous orienter, des demandes d’hébergement sont arrivées de la Flandre Maritime. 

 Des travaux d’amélioration au niveau des sanitaires et douches ont pu être réalisés, afin 

d’apporter un confort supplémentaire aux personnes hébergées et aussi, la possibilité d’un 

accès aux personnes à mobilité réduite au rez-de-chaussée.    

  

 L’accueil de plusieurs personnes en aménagement de peine (décision judiciaire émise pendant 

la prise en charge de la personne) a eu lieu. Ces accompagnements judiciaires nous ont permis 

de développer un partenariat de proximité avec le SPIP, permettant ainsi de répondre de 

manière optimale à l’ensemble de ces situations.      

Cette collaboration a permis d’étayer, lors d’une rencontre, une probabilité de développement de 

placements extérieurs avec le SPIP en Flandre Intérieure. Cette réflexion reste à affiner et à peut être 

finalisée en 2017 sur la base de besoins identifiés par notre partenaire. 

 

V – Les perspectives 2017 

 L’intégration de l’AVA depuis janvier 2015 au CHRS de la Flandre Maritime doit ouvrir de 

nouvelles perspectives aux personnes en termes d’accessibilité à l’emploi. Les usagers de la 

Flandre Intérieure font partie du public susceptible d’en bénéficier en 2017 ; 

 La réflexion autour de la mise en œuvre d’un accueil de jour, suite aux constats faits avec nos 

partenaires, pourrait être un premier pas vers une demande d’hébergement pour les 

personnes ayant un long parcours de vie à la rue, 

 La continuité, le maintien, le développement du partenariat en Flandre Intérieure doit être 

la « clef de voute » de projets à initier sur ce territoire auprès de ce public, 

 La consolidation de l’approche solidaire, des accompagnements bienveillants, de la démarche 

de bientraitance auprès d’un public en grande précarité avec pour objectif de retrouver 

dignité, citoyenneté, vie sociale, accès aux droits sont des axes essentiels de notre projet 

d’accompagnement en Flandre Intérieure…. 
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LITS HALTE SOINS SANTE 
 

 

I – Présentation de la structure 

Adresse :   50, rue Ferrer - 59210 Coudekerque-Branche 

Directeur :   Philippe PARSY – Directeur Général Adjoint 

Chef de service :  Emmanuelle BOULY 

Coordinatrice :    Delphine WYBOUW 

Synthèse du projet d’établissement (ou de service) : 

« Les Lits Halte Soins Santé constituent une modalité de prise en charge globale articulant fortement 
une dimension sociale et une dimension de soins et de prévention et ne se substituent à aucune 
catégorie de structures sanitaires, médico-sociales ou sociales existantes ». Un hébergement 
temporaire classique, de personnes sans domicile, quelle que soit leur situation administrative est 
offert. 

Les missions se déclinent en quatre grands axes :  

 Apporter des soins infirmiers aux personnes sans résidence stable dont l’état de santé ne 
justifie pas une hospitalisation ; 

 Offrir un temps de convalescence et de repos nécessaire afin d’éviter la rechute et/ou 
l’aggravation de la maladie ; 

 Organiser, à travers un accompagnement social, une nouvelle orientation adaptée à l’état de 
santé et à la problématique de la personne favorisant son parcours d’insertion ; 

 Promouvoir la santé à travers l’éducation thérapeutique du patient. 

Habilitation et publics : 

La capacité d’accueil des LHSS (Lits Halte Soins Santé) est de cinq places. Cette structure propose un 
hébergement en studio meublé. Le dispositif comprend donc 5 chambres individuelles pouvant 
accueillir chacune des personnes à mobilité réduite. Il est constitué en outre d’une salle commune 
équipée d’un téléviseur. Il est précisé que chaque unité d’habitation dispose également d’un dispositif 
d’appel d’urgence destiné à l’équipe durant la journée et aux surveillants la nuit. 

Les LHSS sont ouverts 365 jours dans l’année, 24 heures sur 24. 

La structure fait partie du Parcours Adultes de l’Association d’Action Educative et Sociale. Une 
mutualisation des moyens et des compétences en 2015 a été mise en place avec l’équipe de la 
structure « Ferrer » du Parcours Adultes  (CHRS familles, CHRS adultes isolés, Stabilisation,…) 
proposant ainsi une diversité d’intervention pour une prise en charge adaptée du patient. 
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II – Activité réalisée 

Le taux d’occupation  
Nombre de places : 5                                                                                                                                   
Nombre de nuitées théoriques : 1830 

Nombre d’admissions prononcées en 2016 : 8                                                                                        
Nombre de nuitées réalisées : 1812                                                                                                                                  
Taux d’occupation : 99,01 % 

Les admissions, la provenance des personnes et la durée de prise en charge 
 
Au cours de l’année 2016, le dispositif LHSS a procédé à 8 admissions par le biais de 5 places 
d’hébergement. Ces dossiers présentent la particularité de provenir de plusieurs zones géographiques: 

 Le Centre Hospitalier de Dunkerque  
 Le Centre Hospitalier de Calais  
 Le Centre Hospitalier de Boulogne  
 Le Centre Hospitalier de Lille 
 La polyclinique de Grande-Synthe 
 Un médecin traitant 

Nous pouvons observer une régularité des entrées concernant les hôpitaux de Dunkerque, de Calais, 
Zuydcoote et de Boulogne répondant ainsi à une demande majoritaire du Littoral. 

Pour cette année 2016, l’hôpital de Dunkerque reste majoritaire concernant les entrées sur le 
dispositif. En plus de répondre à un besoin du territoire, nous répondons également à un besoin de 
proximité concernant des  prises en charge spécifiques au niveau de la santé. 

Il est à noter en 2016 qu’exceptionnellement une entrée sur le dispositif s’est effectuée via un médecin 
traitant pour répondre à une situation médicale et sanitaire urgente d’une personne étant locataire 
d’un appartement. 

La procédure d’admission 

L’orientation sur les LHSS s’appuie sur le constat d’un besoin en termes de soins.  

Dès lors, un diagnostic médical est établi par un médecin et une évaluation sociale (généralement 
effectuée par le service social du demandeur) complète la demande d’admission. Ces deux volets sont 
envoyés aux médecins régulateurs du service de la Permanence d’Accès aux  Soins de Santé (PASS) du 
Centre Hospitalier de Dunkerque.  

A la réception de ces deux volets (médical et social), les médecins régulateurs prennent contact avec 
le médecin intervenant sur la structure afin de savoir si l’accueil peut être effectif. Le dossier est ensuite 
présenté à un responsable de la structure et si les différents services sont d’accord, l’admission peut 
être prononcée. En cas de réponse positive, un contact téléphonique est pris avec le service 
demandeur afin de programmer l’entrée. 
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Tableau de l’origine géographique des personnes 

 

 

 

Concernant les origines géographiques des personnes accueillies,  nous pouvons observer que 
différentes nationalités sont représentées : 30 % pour  la France, 15% pour  la Géorgie, 8% pour  la 
Belgique, 8% pour l’Irak, 15% pour le Soudan, 8% pour le Koweït, 8% pour la Hongrie et 8 % pour 
l’Albanie. Cette diversité des nationalités a un impact sur l’accompagnement social car elle engendre 
parfois des difficultés dans l’établissement d’une communication et peut être source de problèmes 
financiers ou budgétaires car  les personnes ne bénéficient pas toujours de droits ouverts pour leur 
soins. 

 

Concernant la durée de prise en charge des personnes sur le dispositif LHSS en 2016, elle se décompose 
de la façon suivante : 62% restent  de 15 jours à 6 mois, 25% de 6 mois à 12 mois, 13% de 18 mois à 
2 ans.  

Pour la durée de séjour supérieure à un an et s’étendant aujourd’hui à 2 ans, nous sommes confrontés 
à des pathologies lourdes nécessitant des soins quotidiens et au vu de l’aggravation médicale de la 
situation, aucune solution de sortie vers un hébergement n’est possible car un tel droit n’est pas 
reconnu sur le territoire français. 
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Les données sur le public accueilli 

Sur l’année 2016, la majorité des personnes sont en situation administrative non régularisée. Il est à 
noter que parmi ces situations administratives irrégulières, certaines personnes se trouvent en transit 
sur le territoire français. Ce constat était le même en 2015 ainsi que les années antérieures. Ce 
phénomène peut-être expliqué par la proximité des camps de Grande-Synthe et de Calais qui 
accueillent les migrants et de ce fait orientent ces personnes vers les hôpitaux lorsque un problème  
médical se pose et nécessite une hospitalisation avec une orientation LHSS pour la continuité des 
soins : 

 Les personnes titulaires de la carte nationale d’identité représentent 31% ; 
 Les personnes dénuées de papier d’identité sont  62% ; 
 Les personnes bénéficiant d’un récépissé supérieur à 4 mois représentent 7%. 

 
Ces données concernant la situation administrative des personnes aura un impact direct sur 
l’ouverture des droits concernant les soins. 
 
La tranche d’âge du public accueilli varie de 19 à plus de 60 ans et se répartit de la façon suivante :  

 de 18 à 25 ans : 15% ; 
 de 26 ans à 39 ans : 16% ; 
 de 40 à 59 ans : 46%. 
 Plus de 60 ans : 23% 

La précarité et les difficultés d'accès aux soins restent visibles sur les personnes d’âge jeune ainsi que 
pour les personnes d’origine étrangère. Il est à noter également le contexte économique des publics 
seniors en grande précarité avec des problématiques médicales. 
 
Pour les demandes d’admissions en 2016 concernant le sexe des personnes, nous avons accueilli 15 
hommes et une femme. 

Tableau de la situation administrative des personnes en 2016 
A l’entrée 

 

 

 

 

 

 

 

 

Concernant la couverture sociale à l’entrée sur les Lits Halte Soins Santé, 39% des personnes bénéficiaient 
déjà  d’une  couverture  sociale (droits ouverts ou mise à jour nécessaire). Pour une minorité des 
personnes, nous avons pu effectuer les démarches dans le but que celle-ci obtienne une couverture 
sociale. 

Pour ceux qui sont admis sans couverture sociale, 61% sont des personnes étrangères en situation 
régulière ou irrégulière. La situation est liée dans un premier temps à la non présence sur le territoire 
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depuis 3 mois (aucun justificatif mis à part la date d’entrée en milieu hospitalier) et dans un second 
temps, liée au fait qu’ils n’ont aucun papier, rendant complexe l’ouverture des droits (AME). En effet, 
la durée de traitement des papiers dépasse la durée de la prise en charge (2 mois maximum 
renouvelables) sur notre établissement. Pour cette année 2016, nous constatons une augmentation 
des personnes sans papier d’environ 8% par rapport à l’année 2015. 

Au titre des revenus financiers, notre public étant précaire, les ressources principales sont constituées 
des prestations sociales lorsque nous parvenons à leur ouvrir des droits. Les personnes sans ressource 
sont souvent des étrangers en situation irrégulière pour lesquels les possibilités d’ouverture de droit 
sont restreintes. En effet, pour cette année 2016, nous avons 61 % de personnes sans ressource, 15% 
de bénéficiaires du RSA, 8% de personnes qui touchent l’AAH, 8% sont en attente de ressource et 
8% bénéficient d’une pension de retraite.  

Concernant la provenance des personnes lors de leurs entrées, nous pouvons constater que la fragilité 
des personnes est accentuée à la fois par des problèmes de santé avérés mais aussi de logement. 

L’accompagnement Médico-social 
 
Au niveau de l’accompagnement médical, l’organisation et le suivi des soins sont coordonnés par le 
médecin. Les infirmiers sont placés sous sa responsabilité. La présence  des AVS et AMP est répartie 
sur les matins et soirées ainsi que le week-end. Le médecin établit le diagnostic, fait des prescriptions 
et veille au suivi des soins. Les traitements prescrits par le médecin, quand cela est possible, sont à la 
charge du patient (AME, CMU/CMUC o u  m u t u e l l e ) dont le travailleur social assure la validité. 
Dans le cas contraire, les frais de soins viennent à la charge de la structure LHSS ou du service de la 
PASS dans le cadre d’un protocole. 

Sur les LHSS, les soins vont être axés :  
- vers des soins d’hygiène ; 
- sur un accompagnement aux rendez-vous médicaux ; 

- sur l’éducation à la santé et thérapeutique ; 
- vers des soins infirmiers ; 
- vers des soins paramédicaux ; 
- sur des consultations médicales (contrôle, spécialiste…) ; 
- sur un suivi psychologique. 

Au  niveau  de  l’accompagnement  social, le travailleur social met en œuvre le projet social de la 
personne. Le document individuel de prise en charge(DIPC), élaboré avec la personne, vise à la 
définition d’objectifs sociaux et médico-sociaux. Ce projet est formalisé par un document unique 
regroupant également le projet des soins. Le travailleur social référent travaille en concertation avec 
le personnel médical afin de permettre une réorientation ou une solution adaptée à la sortie du 
dispositif pour les personnes accueillies.  
 
L’accompagnement de la personne peut être axé vers différents domaines suivant les difficultés 
sociales existantes : 

- L’accueil ; 
- Le maintien des liens familiaux ; 
- L’ouverture des droits ; 
- Les interventions collectives ; 
- Les animations (repas à thème, les sorties…) ; 
- La dynamique partenariale ; 
- L’accompagnement dans les actes de la vie quotidienne ; 
- L’écoute ; 
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- L’orientation ; 
- Le travail sur le projet de sortie. 

 

La sortie  

La durée du séjour étant, en principe, courte (deux mois), une vigilance particulière est portée à 
l’orientation et à la sortie. L’objectif est d’éviter une rupture brutale dans la prise en charge afin de 
ne pas mettre la personne dans une situation difficile. Les décisions de sorties sont prises par l’équipe 
éducative après avis médical, en consultation avec la responsable du service. 

Sur les 8 personnes prises en charge en 2016, les pathologies sont les suivantes : 37% présentent 
des  fractures,  25%  des  insuffisances  (rénale,  hépatique,  cardiaque),  13  %  des  pathologies 
touchent  à  l’addictologie,  13%  à  la  santé  mentale  et  la  souffrance  psychique,  6%  sont  en 
chimiothérapie et 6 % présentent des brulures.  

La pathologie qui se traduit par des fractures est omniprésente et incombe à une certaine typologie 
de public, les migrants. L’accueil de ces personnes sur le dispositif est conséquent par le fait de la 
proximité des camps sur le territoire à Téteghem (aujourd’hui démantelé), à Calais ainsi qu’à Grande-
Synthe. Il est à noter aussi que certains usagers peuvent présenter plusieurs pathologies associées. 

Tableau des pathologies des personnes en 2016 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour les sorties des personnes accueillies, nous pouvons observer des retours vers des hébergements 
de fortune (soit 37%) ; des orientations vers un établissement sanitaire (13%), vers une résidence 
sociale (13%), vers un hébergement d’urgence (12%). D’autres restent sans domicile (12%). Pour 13% 
des personnes, nous n’avons pas d’informations. 

Ces chiffres sont en corrélation avec le public divers que nous accueillons et qui ne désire pas acquérir 
un logement de droit commun en France. 
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III – Comparatif avec les références initiales du projet 

En 2016, le dispositif LHSS devait honorer un hébergement de 1830 jours et en a effectué 1812, pour 
un taux d’occupation de 99%01. Par le biais de ses 5 places, en 2016, les LHSS a procédé à 8 admissions. 

Concernant le taux d’occupation, divers événements sont venus impacter l’activité du service, 
notamment le fort turn-over au sein de l’équipe en 2016, suite à des départs de professionnels et des 
arrêts maladies récurrents. 

Malgré cette difficulté, la continuité du service a été assurée et le taux occupationnel en 2016 a atteint 
son maximum. 

 

IV – Les faits marquants en 2016 

Les faits marquants que nous pouvons souligner en 2016 sont répertoriés ainsi : 

 La difficulté d’orienter les personnes vers des services répondant à leurs situations médicales 
évolutives ; 

 L’impact direct de la présence des personnes migrantes sur le fonctionnement du service. 
L’augmentation exponentielle de ce public rend encore plus compliquée son accueil à cause du 
barrage de la langue complexifiant l’explication des soins à prodiguer et l’accompagnement au 
quotidien ; 

 Un Turn- over important au sein de l’équipe D’AVS ; 

 Un arrêt long du médecin de notre structure et la difficulté à assurer son remplacement 
provisoire. 

Malgré ces aléas, l’équipe des LHSS a réussi à être réactive pour accueillir les personnes et répondre 
ainsi aux demandes des organismes hospitaliers du territoire. Comparativement, le  taux 
occupationnel en 2014 était de 71%, de 91,07% en 2015 pour 99,01% en 2016. 

 

V – Les perspectives 2017 

 Continuer de développer des partenariats permettant de répondre aux besoins évolutifs des 
usagers et ainsi améliorer l’accompagnement et les conditions de sortie des LHSS ; 

 Adapter les documents de la loi 2002.2 et les rendre accessibles au public d’origine étrangère ; 

 Evaluer le fonctionnement du service et finaliser le projet de service ; 

 Travailler sur la certification et la formation des professionnels intervenant sur les LHSS ;  

 Mener une réflexion sur la typologie et les pathologies des personnes accueillies sur les LHSS, 
notamment celles âgées de plus de 60 ans qui pourraient être orientée par la PASS et ainsi 
anticiper sur de futurs accueils de ce type ; 

 Travailler sur la conformité du service en lien avec l’ARS… 
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MILIEU OUVERT 
 
 
 
 
 

FORUM CITOYEN 
 

 

I – Présentation de la structure 

Adresse :   8, Rue du Fort-Louis 59140 DUNKERQUE 

Directeur :  Philippe  PARSY - Directeur du Parcours Adultes par intérim 

Chef de service :  Emmanuelle BOULY 

Coordinateur :  Vincent BOEYAERT 

Synthèse du projet d’établissement (ou de service) :  

La loi de décembre 2008, généralisant la mise en œuvre du R.S.A, indique que les allocataires doivent 

être représentés dans les instances décisionnaires (CDI, CTI, les équipes pluridisciplinaires…). 

Le projet du Forum Citoyen vise à permettre l’expression des personnes allocataires du RSA et, plus 

largement favorise l’émergence d’une parole citoyenne sur la Flandre Maritime. Il contribue 

activement à la mise en place de lieux d’expression et de participation en étroite proximité avec les 

acteurs associatifs et institutionnels du territoire. Le Forum Citoyen est à l’écoute des participants pour 

prendre en compte leurs besoins, leur permettre une mobilisation plus active et plus efficace grâce à 

une information de proximité des dispositifs les concernant. Il permet de construire une parole et une 

représentation citoyenne, afin de contribuer aux instances décisionnelles, notamment à celles du Plan 

Départemental de l’Insertion (Commission Territoriale d’Insertion, Equipe Pluridisciplinaire). Le projet 

s’inscrit dans une démarche de démocratie participative animée par une dynamique collective et 

solidaire.  

Les déclinaisons socioéducatives mises en place au sein du Forum ont pour objectifs de lever les freins 
à l’emploi. Dans cette optique, nous favorisons la prise de parole, la valorisation des compétences et 
savoirs faire et être des personnes. Ces différents prérequis sont facteurs d’inclusion sociale et socio-
professionnelle. 

L’Association d’Action Educative et Sociale est porteuse de l’action. 
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Habilitations et publics :  

Les participants sont principalement des allocataires du RSA, mais pas uniquement. (cf. : tableaux qui 
suivent). 

Certains sont bénéficiaires de l’AAH, ARE, « sans ressource » et des salariés. Nous tenons également à 
préciser que certains maintiennent leur participation au Forum bien qu’ils soient dans une démarche 
de réinsertion professionnelle. 

Obligations (activité à réaliser en nombre et en taux) : 

Le nombre de participants attendus s’élève à 80.Cet objectif chiffré est atteint. 

 

II – Activité réalisée 

Volume d’activité : 

Au 31 décembre 2016, 115 personnes (dont 82 allocataires du RSA) ont participé aux ateliers et aux 
groupes animés par le Forum Citoyen. 

 

 III  –  Comparatif  avec  les  références  initiales  du  projet (taux d’activité réalisé par 

rapport à la demande, turn-over des bénéficiaires, spécificités du public, origines des placements et/ou 
des prises en charge). 

 

 

Nb  Sexe  Alloc  Type de Ctt  Non allocataires  Age 

AT    H F Oui Non NR CER PPAE NR AAH Retraite Salaires ARE ASS NR Sans  

WEB  14  14 11 3 0 11      1  1 1 38 - 61 

Cdk  22 8 14 22 0 0 22          30 - 62 

Dke / St Pol  21 7 14 20 1 0 19 1  1       20 - 57 

Gravelines/ 

Grand Fort 
16 2 14 13 3 0 10 1 2      3  26 - 59 

Petite Synthe  11 11 0 4 7 0 2 1 1 5   1 1   44 - 66 

Watten  13 2 11 9 4  3 4 2  1    3  27 - 58 

Amsterdam  18 9 9 3 14 1 1  2  1    13  23 - 73 

TOTAL  115  39  76  82  32  1  68  7  7  6  2  0  2  1  20  1 

 
     115  82     82  32    

  

 

   

        82 
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Profil général des participants de l’Action  
 

 

 

 

 

 

 

Profil des participants allocataires du RSA 

 

 

 

 

 

 

 

 

Profil des participants allocataires du RSA ayant renseigné « avoir contractualisé un CER » 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Nombre  
Hommes 

Nombre 
Femmes 

 

TOTAL 

1. AGE DES PARTICIPANTS                   Moins de 25 ans 2 1 3 

De 25 à 34 ans inclus 6 8 14 

De 35 à 44 ans inclus 5 19 24 

De 45 à 54 ans inclus 7 25 32 

55 ans et plus 10 20 30 

Non Renseigné  9 3 12 

TOTAL 39 76 115 

 Nombre 
Hommes 

Nombre 
Femmes 

TOTAL 

1. AGE DES ALLOCATAIRES 

Moins de 25 ans 

 
0 

 
0 

 
0 

De 25 à 34 ans inclus    6 6 12 

De 35 à 44 ans inclus 4 16 20 

De 45 à 54 ans inclus 6 22 28 

55 ans et plus 6 13 9 

Non Renseigné  3 0 3 

TOTAL  25 57 82 

 Nombre 
Hommes 

Nombre 
Femmes TOTAL 

1. AGE DES ALLOCATAIRES 

Moins de 25 ans 

 

0 

 

0 

 

0 

De 25 à 34 ans inclus    6 6 12 

De 35 à 44 ans inclus 3 12 15 

De 45 à 54 ans inclus 4 20 24 

55 ans et plus 5 11 16 

Non Renseigné  1 0 1 

TOTAL  19 49 68 
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IV – Faits marquants 2016 

Les déclinaisons proposées cette année sont :  

Réunions d’Informations Collectives (RIC) : tous les référents RSA et socio-professionnels proposent 
une sensibilisation au forum. 

Cette année, 8 RIC ont été organisées. Une affiche à cet effet a été créée et largement diffusée. 

Contrairement à l’année 2016, les personnes ayant participé à une RIC ont toutes intégré le forum. 
D’autre part, les orientations ont été faites par l’AFEJI, la maison de l’emploi de GRAND FORT PHILIPPE, 
la boutique de l’insertion et l’AVA. 

 

Atelier de Travail (AT) : Il existe 10 AT sur le territoire de la Flandre Maritime. Ces espaces permettent 
l’émergence d’une parole collective et solidaire et plus spécifiquement une thématique. Des 
professionnels spécialisés à cette thématique sont invités afin d’échanger avec les participants 

 

Plénière : Il s’agit d’une réunion à laquelle peut être invité un professionnel afin de dispenser une 
information générale (ex : le micro-crédit). 

Cet espace permet la rencontre de tous les participants du forum afin qu’ils échangent sur les AT, les 
thématiques et  avec les professionnels rencontrés. 

Groupe de Volontaires Participants (GVP) :  

a) Etude des GVP 

GVP  Nb de participants  Nb de 
Rencontres 

Travail mené 

Représentants 4 6 Positionnement aux diverses 
manifestations, restitution de la parole 

 
Journal 

 
5 

 
6 

Création du blog, du site Internet, 
plaquette d’information, création d’un 

outil (Livret de parcours) 

Culture 
14 (AT Coudekerque Branche, 
Gravelines/Grand Fort) 

6 
Rencontre Palais du Littoral et Bateau Feu, 
création d’un questionnaire de satisfaction 

 

Ce GVP s’est ouvert récemment aux personnes désireuses de découvrir le rôle du Représentant, afin 
qu’elles assistent à ces rencontres, échangent et proposent ou non leur candidature. Cet espace 
permet également de transmettre un relais efficient sur les attentes en tant que Représentant. 

Dans le GVP Journal, nous travaillons à l’élaboration d’un livret de parcours. Certaines personnes ont 
manifesté l’envie de prendre des notes, d’avoir la possibilité d’y revenir, de se questionner et de poser 
les divers RDV. Bien conscients que chaque participant appréhende de manière différente l’écriture, 
la prise de note ou la lecture, ils ont manifesté le besoin de se projeter. Le groupe travail crée un outil 
adapté que chaque participant puisse s’approprier.  

Le GVP Culture rencontre toujours les structures culturelles afin de connaître la programmation et 
pouvoir proposer un « catalogue ». Cette année, il a été constaté une organisation des participants 
afin de se rendre dans les structures de façon autonome. De cette façon, nous perdions aussi la 
richesse d’un échange direct après la sortie, pour cela le groupe réfléchit à un questionnaire de 
satisfaction permettant aux personnes qui rentrent de suite de façon autonome de pouvoir apporter 
leur analyse sur le spectacle vu. Le nombre de rencontres de ce GVP représente les comités de pilotage, 
les rencontres intermédiaires pour la réflexion d’un questionnaire et les comités d’évaluation.  
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 Projets :  

Les  projets ont ceci de commun en ce qu’ils visent  à : 

- favoriser le lien social, afin de rompre l’isolement dans lequel sont généralement engoncés nos 
participants, 

- s’approprier leur environnement, 

- prendre des initiatives, s’affirmer dans une démarche citoyenne, prendre la parole, 

- s’acclimater au numérique……., 

- favoriser la mobilité…, 

- prendre conscience de son POUVOIR D’AGIR. 

Au final, le Forum Citoyen, en conférant un espace d’expérimentation une utilité, un statut, des 
repères, des liens sociaux, un savoir-être, est d’abord un levier pour remobiliser, remotiver, 
redynamiser la personne. 

Support de requalification, il vise à favoriser le lien CIVIL et s’inscrit pleinement sur le champ de 
l’inclusion sociale. 

 

V – Les perspectives 2017 

 Faire connaître l’action dans les UTPAS et les Centres Sociaux et Associations du territoire. 

 Continuer de proposer des synthèses afin de croiser les différentes visions d’un parcours 
(individuel avec le référent et en collectif au Forum) cela dans l’intérêt d’adapter 
l’accompagnement.  

 Continuer à développer des AT sur le territoire sur des zones non « couvertes ». 

 Proposition d’une nouvelle session de formation prise de parole. 

Le Forum Citoyen est financé dans le cadre de l’offre d’Insertion, Axe 5 «accompagnement collectif», 
par le Département du Nord à hauteur de 30 000 €, et ce jusqu’en 2018. Le Conseil Régional finance 
7 500 € dans le cadre du projet Education Populaire. Ce dernier financement soumis tardivement en 
commission ne nous permet de projeter l’action plus largement dans le temps. La structure porteuse 
du Forum ne peut en assumer seule les charges. L’action de Forum agissant sur le territoire de la 
Flandre Maritime pourrait être présentée aux élus locaux afin d’avoir un soutien financier lié aux 
politiques de la ville dans le cadre de la participation citoyenne, lien social et développement de 
l’habitant / acteur. 

A ce jour, le manque de moyens financiers ne permet toujours pas de marge de manœuvre concernant 
le financement d’actions telles que les temps forts (location de salle, matériels, sorties extérieures etc.) 

Il est de nouveau constaté une grande difficulté à mobiliser les personnes qui sont néanmoins 
volontaires pour participer aux diverses manifestations du Forum. En effet, en plénière, toutes ne 
peuvent venir par manque de moyens de locomotion (exemple : Grand Fort Philippe, Hondschoote, 
Watten).  
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BOUTIQUE DE L’INSERTION 
 

 

I – Présentation de la structure 

Adresse :   8, rue du Fort Louis 59140 Dunkerque 

Directeur :   Philippe PARSY - Directeur du Parcours Adultes par intérim 

Chef de service :  Emmanuel BOULY 

Coordinateur :   Vincent Boeyaert 

Synthèse du projet d’établissement (ou de service)  

« Tout groupe humain prend sa richesse dans la communication, l’entraide et la solidarité visant à un 
but commun : l’épanouissement de chacun dans le respect des différences » (F.DOLTO). 

Si l’année 2016 se caractérise par le changement et l’adaptation du dispositif conformément au cahier 
des charges, les personnes accompagnées sont extrêmement fragilisées et nécessitent une attention 
toute particulière. Publics marginalisés, pour lesquels nous sommes un repère, sortants 
d’incarcération, personnes SDF ou sans résidence stable, problématiques d’addictions et 
psychiatriques nous amènent à travailler en réseau et à considérer ici que les réponses à apporter se 
déclinent en prérequis. 

Auparavant, la boutique fonctionnait selon des modalités d’accueil « libre » (permanences le matin) et 
de RDV l’après-midi. 

Face au changement de paradigme notamment financier, il a fallu reconsidérer l’organisation  du 
service, puisque dorénavant, seul un travailleur social est positionné sur l’action. C’est donc sur RDV 
que sont reçus nos accompagnés. 

Le concept de PREREQUIS  est convoqué aujourd’hui à notre réflexion ; il aborde transversalement des 
problématiques à la fois diverses et étroitement liées dont le lieu commun est cette « déliaison », qui 
renvoie à la marge les plus fragilisés .Nous pensons qu’outre le lien SOCIAL, au cœur de la relation de 
confiance établie, c’est aussi de lien CIVIL qui questionne et doit gouverner nos pratiques. 

 

 

 

 

 

 

 

 
Suivi individuel et actions collectives 

PARCOURS 

SANTE 
Prévention 

Soins 

EMPLOI 
Insertion 

professionnelle 
Accompagnement 

vers et dans AUTONOMIE 
CITOYENNETE 

Logement durable  Parentalité 
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Habilitations publics et missions : 

La Boutique est régie par deux législations principales : 

 
1°) La loi d'orientation du 29 juillet 1998, relative à la lutte contre les exclusions (loi BORLOO3) :  

 
Cette loi présente deux orientations fondamentales :  
 

- Un traitement des exclusions, 
- L’accès aux droits fondamentaux. 

 
2°) La loi 2002-2 du 2 janvier 2002, rénovant l'action sociale et médico-sociale : 

 
Cette loi s'articule autour de quatre grands axes : 
 

- Renforcer le droit des usagers (dignité, libre choix, confidentialité, prise en charge et 
accompagnement individuel ...), 

 
- L'élargissement des missions de l'action sociale (livret d'accueil, charte des droits et libertés, 

règlement de fonctionnement, contrat de séjour, projet d'établissement), 
 

- Mieux organiser et coordonner les différents acteurs du domaine médico-social et social,  
 

- Améliorer la planification (évaluer les activités afin de voir si l'usager est bien au centre des 
préoccupations). 
 
 

3°) La Domiciliation : (décret 2007-1124 du 20 juillet 2007 relatif à la domiciliation des personnes sans 
domicile  stable) 

Quand une personne souhaite obtenir une adresse administrative et est sans domicile fixe, celle-ci 
peut rencontrer le travailleur social chargé d’établir une domiciliation. Cet entretien permet de faire 
un premier diagnostic de la situation et ainsi dégager des pistes d’actions afin de rétablir une situation 
stable. Il s’agit de l’accompagner dans ses démarches pour lui permettre de se réinsérer et d’acquérir 
une certaine autonomie. Lors de cet entretien, une charte d’accueil est remise à la personne afin 
qu’elle prenne connaissance de ses droits et de ses devoirs (loi 2002-2). 

4°) Le Revenu de Solidarité Active : 

La loi du 1er décembre 2008 généralisant le revenu de solidarité active et réformant les politiques 

d’insertion. Selon l’article 1er, le RSA  « est institué un revenu de solidarité active qui a pour objet 

d’assurer à ses bénéficiaires des moyens convenables d’existence, afin de lutter contre la pauvreté, 

encourager l’exercice ou le retour à une activité professionnelle et aider à l’insertion sociale des 

bénéficiaires ».  Le RSA  garantit à toute personne de « disposer d’un revenu minimum»4. 

 

                                                           
3Ministre du développement durable, de l'écologie, de l'énergie et du transport de l'époque 
4Conseil Général du Nord 
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II – Activité réalisée 

Instructions dossiers RSA 

 

 

 

 

 

 

 

Dossiers radiés au cours de l'année 2016 
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Situation logement / hébergement des personnes sous CER  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

V – Les perspectives 2017 

Même si conformément au cahier des charges du P.D.I, l’accent est mis sur l’insertion professionnelle, 
il n’en demeure pas moins que le degré de difficultés spécifiques au public particulier qui nous est 
orienté, mobilise toute l’énergie du travailleur social. Toutefois, ces prérequis abordés, un vaste travail 
relatif à l’insertion socioprofessionnelle est et sera développé .Nous pensons ici à nos  dispositifs A.V.A 
et au Forum Citoyen qui tous les deux s’adressent au public allocataire du R.S.A.  

D’autre part, nos observations nous amènent à envisager qu’il est de source opportune de parfaire 
notre réseau au niveau de la santé en terme de prévention et  d’accompagnement aux soins.  

Aussi, la dynamique interne avec le service logement nous permet d’élaborer des diagnostics fins au 
vu de proposer l’accompagnement personnalisé le plus opportun. Celui-ci doit être et sera poursuivi. 

Bien des situations nous amènent également à réfléchir sur le registre de la parentalité et de la mobilité  
de telle sorte à se concentrer ensuite sur son orientation socioprofessionnelle. 

Tout ceci est traité de façon individuelle mais aussi collective. Au final, travailler ces prérequis 
conjointement avec l’usager, redonner du sens et ainsi recréer du lien  CIVIL, permet d’asseoir la 
CITOYENNETE en donnant à la personne son POUVOIR D’AGIR.  

 
 
  

38

17 17
6 4 3 3 2 1 1 10

10

20

30

40

50

60

70

80

90

100

NON

OUI



RAPPORT D’ACTIVITE 2016 – Association d’Action Educative 
 

 

Page 175 sur 228 
 

L’ACCOMPAGNEMENT VERS ET DANS LE LOGEMENT 
 
 
 

I - Présentation de la structure 

Adresse :  8 Rue du Fort-Louis 59140 DUNKERQUE 

Directeur :  Philippe PARSY – Directeur par intérim 

Chef de service : Emmanuelle BOULY 

Coordinateur :   BOEYAERT Vincent 

Synthèse du projet d’établissement (ou de service) :  

L’AVDL s’inscrit dans la politique du « Logement d’abord » (Circulaire du 19 juillet 2010 relative à 

l’Accompagnement vers le Logement). Pour se faire, les ménages orientés doivent être aptes au 

relogement autonome. Toutefois, un passage en hébergement ne constitue pas une obligation pour 

bénéficier de l’accompagnement. 

Le Projet souligne en particulier la subsidiarité du dispositif avec les autres actions d’accompagnement 

au relogement ou dans le logement.  

Le dispositif se décline en quatre axes opérationnels : 

 Favoriser la réussite de sorties d’hébergement vers le logement ; 

 Proposer un accompagnement adapté à des personnes passant directement de la rue au 
logement autonome ; 

 Prévenir les risques d’expulsion des ménages en difficulté ; 

 (Re) loger et accompagner les ménages bénéficiaires du DALO. 
 
Cette année a été marquée par une suspension de quelques mois du dispositif. Celle-ci a eu des 
répercussions plutôt néfastes chez les personnes accompagnées. 
 
Cette situation aura au moins eu l’avantage, s’il le fallait, de démontrer la pertinence du dispositif. En 
effet, ce dernier s’inscrit pleinement en complémentarité des autres actions dédiées à l’inclusion 
sociale via le logement. 
 
Habilitations et publics :  

L’action est née dans le cadre du Plan de Relance, par le biais de la Circulaire du 5 Mars 2009 relative 
aux dispositifs d’hébergement puis modifiée en 2010 par la Circulaire du 19 Juillet 2010 relative à 
l’Accompagnement Vers et Dans le Logement (AVDL). 

La précarité et l’exclusion ne sont pas les seuls symptômes identifiés chez nos usagers. De multiples 
facteurs surajoutent à la problématique. 
 

Addictions, isolement, compréhension de la langue, susbsistance, activité professionnelle ou non, sont 
autant d’écueils répertoriés desquels découlent nos plans d’actions éducatifs en vue de l’inclusion. 
 

Le traitement de ces PREREQUIS gouverne nos interventions au quotidien.  
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II - Activité réalisée 
 
Lors de l'année 2016, nous avons réalisé un total de 56 mesures.  
 

 
 
L’interruption du dispositif pendant presque trois mois par la DDCS a eu des conséquences sur le 
nombre de mesures cette année. En effet, certaines mesures, initialement orientées sur le dispositif 
ont par voie de conséquence été basculées vers d’autres dispositifs de notre service.  
 
Volume d’activité : 

Durée des mesures AVDL 

Les mesures AVDL sont de trois mois, renouvelables deux fois. La durée est déterminée avec la 
personne accompagnée, en fonction de ses besoins. La moyenne de la durée d’accompagnement sur 
notre service est de 6 mois et demi.  
 
Voici la répartition des accompagnements en nombre de mois :  
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Vers

Dans

Vers et dans

Nombre de personnes 

1 3
5

5

5

8
23

24

Nombre de mois d'accompagnement par mesure

1 2

3 4

5 6

7 8

9

Nbre de mois 
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Nous pouvons constater que les accompagnements de six mois et plus représentent une grande 

majorité de nos mesures. Nous allons observer ici la durée moyenne en fonction du type de mesure :  

 La durée moyenne du  « Vers » est de presque 5 mois .C’est moins que la durée moyenne de 
l’ensemble des mesures. Notre travail, inscrit depuis longue date dans une logique 
partenariale, favorise l’accès au logement.  

 La durée moyenne du « Dans » est de presque 6 mois (7,68). Intégrer un logement autonome 
entraîne le ménage à faire face à de nouvelles problématiques. Il se doit également de faire 
preuve d’une gestion rigoureuse du quotidien.  

 La durée moyenne du Vers et Dans est de fait plus importante que les deux précédents types 
de mesures. Elle est de 7mois. 

 
 

III  –  Comparatif  avec  les  références  initiales  du  projet (taux d’activité réalisé par 

rapport à la demande, turn-over des bénéficiaires, spécificités du public, origines des placements et/ou 
des prises en charge). 

Cette année, 88 % des personnes ont été relogées, dont la moitié dans le parc locatif social. 

La dynamique autour du partenariat est, à la lecture de ce pourcentage, des plus satisfaisants. Ce 
dernier auprès des différents bailleurs sociaux du territoire trouve son « complément » naturel avec la 
commission PDALPD du Conseil Départemental du Nord. 

Les propriétaires privés ne sont pas en reste puisque les orientations sont pour l’autre moitié ici 
comptabilisées. 

Ainsi achalandés, l’offre diversifiée au niveau des parcs locatifs est un gage de réussite du dispositif. 

Ateliers collectifs logement : 

L’Accompagnement Vers et Dans le Logement  laisse la possibilité d’être accompagné individuellement 
ou collectivement. Le partenariat  initié avec ARELI  s’est avéré efficient au regard du nombre de 
participants et de la dynamique engendrée autour de la thématique du logement. 
 
Pour rappel, les objectifs pédagogiques sont les suivants : 
 

 Dynamiser le parcours résidentiel ; 
 Vivre dans son logement ; 
 Maintenir les résidents dans leur dynamique à l’œuvre ; 
 Informer  sur  l’accès,  les  modalités,  la  gestion  du  logement  et  les  possibilités 

d’accompagnement associées. 
 

En accord avec les usagers, 6 ateliers ont pu être programmés avec des thématiques différentes : 
 

- La recherche du logement en lien avec les projets personnalisés 
 

- L’installation dans le logement, les modalités opérationnelles liées à l’accès. 
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IV – Les perspectives 2017 

Plusieurs objectifs sont identifiés : 
 

 La dimension collective est très clairement ciblée au sens où elle génère du lien social, mais 
aussi du lien civil via les réalités administratives liées au logement. 

 

 Cette dynamique induit un travail d’extension du partenariat dévolu au secteur du logement. 
 
L’ADIL et d’autres partenaires associatifs sont concernés par cette volonté d’ouvrir plus largement 
encore le dispositif, d’y associer pleinement nos accompagnés. 
 
Cette co-construction est aujourd’hui à l’œuvre ; elle peut également être à l’origine 
d’accompagnements individuels. 

 
Au final, le dispositif prend toute sa raison d’être car l’action se prétend certes centrée sur le logement, 
mais elle intervient tel un généraliste considérant qu’une problématique n’est que rarement isolée. 
 
Si nous accusons une légère baisse du nombre d’accompagnés en 2016, l’explication en a été fournie 
et les projections augurent d’une montée très sensible des prises en charge sur l’année 2017. 
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L’INTERMEDIATION LOCATIVE 
 
 

I – Présentation de la structure 

Adresse :  8, Rue du Fort-Louis 59140 DUNKERQUE 
 
Directeur :   Philippe Parsy – Directeur par intérim 
 
Chef de service : Emmanuelle BOULY 
 
Coordinateur :   BOEYAERT Vincent 
 
Synthèse du projet d’établissement (ou de service) :  
 

Dans le cadre du Plan de Relance de mars 2009, adopté par l’Etat, le dispositif de l’Intermédiation 
Locative, dont l’objectif est d’organiser la sortie des personnes des dispositifs d’hébergement, a été 
initié. 
 

L’Intermédiation Locative5, dispositif national, vise à sensibiliser les propriétaires privés susceptibles 
de proposer un certain nombre de biens immobiliers en location aux associations. L’accompagnement 
social des ménages sous-locataires permet entre autre de favoriser le lien entre les propriétaires et les 
personnes relogées. 
 

Sous la forme d’une « sous-location », le dispositif IML (Intermédiation Locative), dispositif d’aide aux 
personnes sans logement stable, consiste à louer des logements dans le parc privé à des associations 
(GRAAL) qui les sous-louent temporairement à des ménages en difficulté. Le GRAAL délègue à l’AAE 
l’ensemble du travail de captation des logements, l’orientation des personnes accompagnées ainsi que 
le suivi des sous-locataires. 
 

Le mandat de gestion s’installe dans la même dynamique que la « sous-location », mais nous 
intervenons uniquement dans l’accompagnement des personnes au sein du logement. L’agence 
immobilière, AIVS, nous mandate pour gérer son patrimoine immobilier. Elle assure l’ensemble des 
démarches nécessaires pour l’accession au logement et positionne les futurs locataires. Ensuite, l’AAE 
prend le relais.  
 
Habilitations et publics :  
 

Les familles sont orientées par les structures d’hébergement vers le SIAO puis les opérateurs. Suite à 
un diagnostic social, la demande est traitée puis validée par la DDCS. Une fois cette étape aboutie, 
l’intervention de l’opérateur s’engage.  
 

Cette dernière se décline autours de plusieurs axes :  
 
Le volet Logement recouvre pour l’essentiel : 

 La recherche et la captation de logements ; 

 L’accompagnement dans l’appropriation du logement et les démarches relatives à l’IML ; 

 L’installation dans le logement ; 

 La médiation entre propriétaire et sous locataire.  
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Le volet social commun consiste à : 
 

 Favoriser l’autonomie administrative ; 

 Soutenir la gestion budgétaire ; 

 Assurer la formation à la maîtrise des charges. 
 
Le volet partenarial regroupe :  
 

 Les points réguliers faits avec le SIAO et les structures d’hébergement ;  

 L’instruction des diagnostics sociaux en lien avec le SIAO et la DDCS  pour validation ; 

 Les rencontres trimestrielles avec le GRAAL ; 

 Les relations avec les propriétaires privés. 
 
Le volet spécifique recouvre : 
 

 L’accompagnement à la recherche d’emploi ; 

 Le soutien dans les démarches de soins ; 

 Le soutien dans les difficultés financières. 
 

 
Obligations (activité à réaliser en nombre et en taux) : 
 
L’Association d’Action Educative et Sociale a été retenue afin de mettre en œuvre ce dispositif. Elle est 
ainsi conventionnée pour douze logements en sous-location et trois en mandat de gestion, soit un total 
de quinze logements. 
 
ETP de la structure : 
0.5 ETP 

 

II – Activité réalisée 
 
En 2016, 3 nouveaux logements ont intégré le parc locatif : 
 
 

TYPE 
 

M² 
 
Lieux 

 
Date d’entrée du 

ménage 

 
Montant du 
loyer résiduel 

 
Conventionnement ANAH 

2 45 St Pol sur mer -  59430 Janvier 2016 450 non 

2 45 St Pol sur mer - 59430 Mars 2016 420 non 

2 31 Dunkerque - 59240 Mars 2016 313 non 

 
 
Les trois logements prospectés et occupés cette année sont de type 2. Nos logements sont 
principalement localisés sur l’agglomération Dunkerquoise. 
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1. Origine des ménages accompagnés : 

 

 
 
 

 
 
 
Comme pour les années 2014 et 2015, la majorité des accompagnements ont lieu en faveur de 
personnes isolées, avec un nombre sensiblement identique : 14 ménages répartis sur l’année 2016 
contre 13 en 2015. 

 

13

2
1

3

14

3

0

4

0

2

4

6

8

10

12

14

16

Isolés Isolés +
enfant(s)

Couples Couples +
enfent(s)

Composition des ménages 
Comparatif 2015-2016

2015

2016

57%

10%

14%

19%

Types des ressources à l'entrée des ménages

Minimas sociaux (RSA,
ATA, Prestations familiales)

AAH (Allocation Adulte
Handicapé) ou pension
d'invalidité

Salaire

ARE (Allocation de Retour à
l'Emploi)
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       2.    Sorties du dispositif : 
 

En 2016, on comptabilise 9 sorties, contre 8 en 2015, réparties selon le tableau ci-dessous : 

 

 
 

III – Faits marquants 2016 
 
2016 se caractérise par un taux d’occupation de 87%, soit 145 mois sur 167 possibles. Au regard de la 
composition des ménages et des ressources financières, les logements de petite taille sont fortement 
représentés dans le parc locatif.  
 
Comme pour l’exercice précédent, l’exclusion, la forte fragilisation, l’isolement relationnel, la fragilité 
affective, les accidents de vie caractérisent nos accompagnés. Le logement ne peut être traité de façon 
isolée.  
 
Notre démarche convoque donc une approche généraliste aux fins de solutionner au niveau des divers 
pré requis, et tendre à une inclusion sociale efficiente. Il faut préciser que ce dispositif intervient 
comme l’étape ultime au droit commun en matière de logement.  
 
Les durées d’accompagnement ont sensiblement augmenté. Cela va de paire avec le constat qui émane 
de nos observations sur le registre des difficultés multidimensionnelles qui appellent à consolider le 
partenariat et élargir nos réseaux.  

 

V – Les perspectives 2017  
 
En termes de perspectives, nous ne pouvons que souhaiter poursuivre l’accompagnement des 
ménages sur ce type de dispositif qui a tout son sens, est adapté au public, donne des résultats 
probants et va dans le bon sens. 
 
Bien que ce dispositif s’articule essentiellement autour du logement, nos interventions induisent un 
questionnement plus général autour de problématique de santé, d’emploi, de gestion budgétaire, de 
citoyenneté. Cette prise en charge globalisée de la situation des ménages accompagnés ne peut que 
croitre en 2017. 
 
 
 

Glissement; 2

Logement social 
avec préavis; 4

Parc privé; 1

Non respect de 
l'accompagnement; 

1
Autres; 1

Ménages sorties du dispositif en 2016

Glissement

Logement social avec préavis

Parc privé

Non respect de l'accompagnement

Autres
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FONDS SOLIDARITE LOGEMENT 
 

 

I – Présentation de la structure 

Adresse :  8 Rue du Fort-Louis 59140 DUNKERQUE 

Directeur :    Philippe PARSY – Directeur par intérim 

Chef de service : BOULY Emmanuelle 

Coordinateur :   BOEYAERT Vincent 

Synthèse du projet d’établissement (ou de service) :  

Le Fonds Solidarité Logement (FSL) a été créé par la Loi du 31 Mai 1990, dite Loi Besson, visant à la 

mise en œuvre du droit au logement.  

Il s’inscrit dans le Plan Départemental d’Action pour le Logement des Personnes Défavorisées 

(PDALPD) et requiert la collaboration de différents partenaires à un niveau institutionnel, social et 

financier. 

« Toute personne ou famille éprouvant des difficultés particulières, en raison notamment de 
l'inadaptation de ses ressources ou de ses conditions d'existence, a droit à une aide de la collectivité, 
dans les conditions fixées par la présente loi, pour accéder à un logement décent et indépendant ou s'y 
maintenir et pour y disposer de la fourniture d'eau, d'énergie et de services téléphoniques.1». 

Cette aide financière permet aux personnes en difficulté d’accéder ou de se maintenir dans un 

logement autonome, stable et adapté à leurs ressources. Le département et les autres partenaires (les 

communes, l’Etat, les organismes d’Habitations à Loyers Modérés - HLM, les Caisses d’Allocations 

Familiales - CAF, la Mutualité Sociale Agricole - MSA …) participent à la mise en œuvre de ce dispositif 

d’aide. 

Celui-ci finance les frais d’installation liés à l’accès dans un logement (caution, premier loyer, 

garantie…). Il prend en charge les impayés d’énergie, les impayés de loyers, sous réserve de la reprise 

du paiement par le locataire. Leur attribution est subordonnée à la mise en place d’un plan 

d’apurement et d’un accompagnement social. 

L’accompagnement social et l’offre adaptée sont mis en œuvre par des Associations et Organismes 

associés. Notre Association, l’Association d’Action Éducative et Sociale (AAEs), intervient sur le secteur 

de la Flandre Maritime. 

Au sein de notre service, le choix a été fait de créer un pôle logement où le dispositif FSL est partie 

intégrante. D’autres dispositifs sont existants tels que l’Accompagnement Vers et Dans le Logement, 

l’Intermédiation Locative et le Service d’Accompagnement Social.  
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Habilitations et publics :  

Le dispositif s’adresse à des personnes en précarité financière selon le barème fixé par le PDALPD. Le 

Service Logement du Parcours Adultes accueille, tant des personnes sans domicile fixe, sans abri, que  
des personnes hébergées ou demandeurs d’asile … dont la situation financière et sociale correspond 
aux critères d’éligibilité au FSL. 

Le public est originaire de l’agglomération dunkerquoise et se compose de personnes seules et de 

familles. 

Obligations (activité à réaliser en nombre et en taux) : 

Dans le cadre de la convention FSL, il nous est demandé d’effectuer un nombre de mois-mesure 
selon les types d’accompagnement (recherche logement, installation, maintien et spécifique) qui 
totalise un taux d’activités de 100 %. 

ETP de la structure : 
1.5 ETP 

 

II – Activité réalisée 

Volume d’activité : 

Lors de cet exercice 2016, 77 mesures ont été réalisées, Pour l'essentiel, le déficit ici constaté trouve 
son explication dans l'absence pour maladie morcelée et non remplacée d'un personnel éducatif 
(deux mois et demi), 

Le premier graphique, ci-dessous, donne l'indication des mesures et leur déclinaison à l’œuvre : 
 

 

Les aides à l'installation, à l'identique des exercices précédents ainsi que la recherche constituent 
l'échantillon représentatif de notre activité, Les bailleurs sociaux, centres d'hébergement, CCAS et 
UTPAS  restent nos interlocuteurs privilégiés, Cette approche partenariale est le fondement même de 
l'action ; la réactivité au niveau des commissions PDALPD en est la manifestation tangible. 

Les orientations, comme l'indique ce second graphique, démontre qu'à l'interne la transversalité 
fonctionne de façon très satisfaisante. 
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L'année 2016 traduit aussi le renforcement de notre collaboration avec le CADA et l'HUDA du territoire. 
Le public ici concerné nécessite un accompagnement spécifique notamment auprès d'organismes tels 
que l'OFPRA et l'OFII. 

 

 

 

L’origine de la demande :  

 
 

Il est important de souligner que 75 % des mesures réalisées sont orientées à l'interne de l'Association 
et plus particulièrement depuis les dispositifs d'hébergement du parcours adultes. Cet indicateur 
témoigne de notre volonté d'inscrire la famille dans une dynamique de parcours. Cet objectif  vise à 
poursuivre et à renforcer l’efficience de notre mission qui consiste à accompagner la famille depuis 
son arrivée au sein de nos structures d'hébergement jusqu' au logement de droit commun, autonome 
et durable.   

Si même les orientations de nos partenaires sont moins nombreuses, nous sommes néanmoins 
identifiés comme un acteur du territoire et,  sollicités de plus en plus par notre réseau.  
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Les partenaires intervenant dans le processus d’accès au logement :  

 

 
 

 

 

 

Composition familiale des ménages accompagnés :  

 

 

 

Sur les 77 mesures réalisées durant l’année 2016, les personnes isolées représentent une grande partie 
de nos accompagnements. Cette tendance s’explique par la spécificité de notre service en ce sens où 
une partie de nos dispositifs s'adresse  aux besoins grandissant de ce public. 
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L’âge du public :  

 
 

Les ressources : 

 

III – Faits marquants 2016 

Les ateliers collectifs logements:  

Dans le cadre des activités du service logement, le Parcours adultes est également financé pour la mise 
en place d'ateliers collectifs. Enfin, une série d’ateliers collectifs ont eu lieu avec les personnes en 
résidence sociale ARELI ainsi qu’au sein de la résidence du « four à chaux », CHRS de l’AAEs. Lors de 
ces interventions, nous avons présenté le dispositif FSL et informé les personnes des possibilités 
d’accompagnement, sur leurs droits, et sur les aides et démarches administratives par l’intermédiaire 
d’ateliers thématiques tels que : 

· La recherche de logement 
· L’entrée dans le logement 
·  L’appropriation du logement  
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Nous intervenons auprès des travailleurs sociaux de notre association notamment dans les structures 

d'hébergement ou encore au sein des Résidences Habitat Jeunes. Nos partenaires "prescripteurs" 

telles que les associations SEDIRE, le CADA de l’AFEJI, l'HUDA d'ADOMA nous sollicitent 

occasionnellement afin d'animer un atelier lequel présente les différents dispositifs de notre service 

logement, recherche, accès et maintien dans le logement. Ces interventions favorisent les orientations 

et les réponses individuelles adaptées vers notre service. 

 

IV – Les perspectives 2017 

L'un des axes forts à retenir en matière de perspectives pour 2017 est de renforcer et développer la 

dynamique partenariale initiée. Il en va de l'adéquation entre exigences quantitatives et résultats 

obtenus. 

Sur ce même registre, le maintien du partenariat étroit avec les bailleurs sociaux est le gage certain de 

l'efficience de l'action menée pour les plus fragiles, et dont l'accompagnement induit une approche 

généraliste. 

En ce sens, cette même dynamique sera à l’œuvre auprès du réseau institutionnel et associatif du 

territoire : la diversité de nos orientations est une réelle richesse. 

Enfin, les ateliers collectifs prennent sens également au sein d’institutions accueillant les accompagnés 

en hébergement. Ils sont très souvent le point de départ d'un accompagnement individuel, pré requis 

à la consolidation d'un réel lien civil. 
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SERVICE SOCIO JUDICIARE 

 

I – Présentation de la structure 

Adresse :  8, rue du fort louis 59140 dunkerque 

Directeur :  Philippe PARSY – Directeur du Parcours Adultes par intérim 

Chef de service : Emmanuelle BOULY 

Synthèse du projet d’établissement (ou de service) : 

Depuis 1998, le parcours adultes de l'AAES est inscrit dans un partenariat étroit avec le SPIP du Nord. 

En concertation avec notre partenaire de l'Antenne de Dunkerque, une réflexion est menée sur les 
sorties « sèches » de détention, ce qu'elles engendrent en matière de récidive, et enduisent un travail 
de repérage de bénéficiaires potentiel du R.S.A. 

Parallèlement à l'agrément en tant que lieu d'accueil dans le cadre du TIG, nos missions sont aussi 
dévolues aux problématiques globales, en ce qu'elles constituent un réel frein durable à la réinsertion 
durable des PPSMJ.  

La richesse et diversité des dispositifs fait donc l'objet d'un traitement multidimensionnel intra-muros, 
ce à dunkerque, (cf. : organigramme des dispositifs internes). La culture partenariale et de réseau, 
creuset philosophique du service, est également convoquée pour mener à bien cet objectif vertueux. 

En 2005, des actions collectives sont également initiées : accueil arrivants et ateliers de l'information. 

Entre temps, en 2004, une convention cadre vient asseoir notre partenariat au titre du placement 
extérieur, ce pour 10 places, une autre action est menée au titre de l'ALT sortants. 

Acteur dans le champ de la lutte contre les exclusions, depuis sa création, le parcours adultes 
s'implique fortement auprès des publics, en matière d'insertion sociale, du logement de l'insertion 
socio-professionnelle et de la prise en charge médico-sociale. 

 

Habilitations et publics : 

- Agrément lieu de TIG. 

 Convention de partenariat d'accompagnement/RSA et /ALT, action pratiquée en détention 
destinée à la préparation à la sortie. 

 Convention de placement à l'extérieur pour 10 places sur tout le territoire. 

 ALT sortants : 10 dossiers par an.  
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II – Activité réalisée 

Volume d’activité 2016 : 

Analyse quantitative et qualitative du dispositif Socio-judiciaire de notre activité globale 
« Placement Extérieur » 

 

Placements extérieurs :   

Nombre de personnes suivies 15 

Nombre de personnes entrées 9 

Nombre de personnes sorties 12 

Nombre de PE suivis 22 

Nombre de journées 1196 

Taux d’occupation PE 32,76% 

ALT Sortants :   

Nombre d’ALT sortant suivis 7 

Nombre d’ALT sortant entrés 7 

Nombre d’ALT sortant sortis 5 

Interventions Maison d’arrêt   

Nombre de personnes 63 

Nombre d’entretiens 152  

 

Pour ce qui concerne l’ensemble de l’activité, le chiffre est à relativiser car il correspond en réalité à 
une activité sur 10 mois. 

 

III – Comparatif avec les références initiales du projet  

La baisse de l’activité du placement  extérieur est significative. Elle s’explique par plusieurs facteurs. 
Même si globalement le nombre de détenus en Maison d’arrêt de Dunkerque a sensiblement 
augmenté, l’afflux important de personnes étrangères, de prévenus, de profils présentés comme 
psychiatriques, expliquent pour partie ce fort recul. L’absence du référent socio-judiciaire durant les 
derniers mois de l’année se rajoute à la problématique. Cette baisse est notamment notable sur le 
second semestre.  

Environ six nouvelles personnes sont rencontrées mensuellement en Maison d’arrêt, tandis qu’au total 
nous comptabilisons 152 entretiens, soit environ 2,5 entretiens par personne.  
 

IV – Faits marquants 2016 

Si l’année 2016 est marquée  par une baisse d’activité les indicateurs qualitatifs restent pour autant 
positifs. Les activités socio-judiciaires notamment le placement extérieur sont à la croisée des 
exigences judiciaires  et de l’objectif vertueux de l’insertion durable.  

Ce positionnement institutionnel se voit aujourd’hui renforcé par le dispositif AVA (Ateliers 
d’Adaptation Vie Active). Véritable levier pour remobiliser et  formaliser un parcours d’insertion 
socioprofessionnel, il vient conforter notre volonté d’action en tant qu’opérateur généraliste. Précision 
est ici faite qu’il interpelle tant le secteur de la formation, de l’activité même, de l’immersion en 
entreprise, et qu’il est source de revenus pour les publics les plus marginalisés. Il s’articule de façon 
opportune  sur l’existant, notamment sur nos actions de relogement et médico-sociale.  
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V – Les perspectives 2017 

Tant 2016 se traduit par une baisse d’activité du placement extérieur, tant les projections actuelles 
augurent d’une augmentation tangible des positionnements de personnes détenues sur nos différents 
dispositifs. En effet, en témoignent  les différentes sollicitations de nos partenaires du SPIP qui 
comptabilisent pour ce premier trimestre  15 personnes en attente d’intégration.  

D’autre part, nous sommes également sollicités par nos partenaires hors agglomération pour sept 
situations (Bapaume, Longuenesse, Annoeullin). 
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ADAPTATION A LA VIE ACTIVE 
 

 

I - Présentation de la structure 
 
Adresse :    8, rue du Fort Louis 59140 Dunkerque 
 

Directeur :   Philippe Parsy - Directeur du Parcours Adultes par intérim 
 

Chef de Service :  Emmanuelle BOULY 
 

Coordinateur :  Vincent BOEYAERT 
 

Ouverture des bureaux avec présence éducative : 
 

Du lundi au vendredi de 8H30 à 12H00 et de 13H30 à 18H00. 
 
Synthèse du projet d’Etablissement (ou de service) :  

 Données de cadrage de l’AVA 
 

Les publics accueillis en AVA sont très éloignés de l’emploi en raison d’une situation sociale souvent 
très complexe ; Il faut donc considérer que l’intégration dans le dispositif suppose un accompagnement 
global et la mise en synergie de compétences internes et externes. Si la remise en activité présente une 
vertu manifeste auprès des usagers du service, il est toutefois nécessaire d’effectuer le distinguo entre 
cette activité propre mais dont les contours notamment juridiques restent  flous, et celle de l’insertion 
par l’activité économique. Aujourd’hui, les AVA relèvent de la réglementation des C.H.R.S via les articles 
R-345.3 et R-345.4 du Code de l’Action Sociale et des Familles. 
 

 Il est ici question :  
- d’adaptation à la Vie active par l’apprentissage ou le réapprentissage des règles nécessaires à 

l’exercice d’une activité professionnelle. 
- de rétribution sous forme de pécule oscillant entre 30 et 80 % du SMIC horaire, l’activité ne 

pouvant excéder six mois sauf dérogation préfectorale.   
 

Sur le territoire, on recense 125 AVA pour l’équivalent de 2103 places.  
Un état des lieux de la D.G.C.S datant de 2017 fait le constat d’une inégale répartition des structures 
entre régions, que cette dernière est davantage corrélée au dimensionnement de l’offre «  C.H.R.S / 
S.I.A.E / E.S.AT », qu’à l’intensité des difficultés sociales.  
 

La question est celle du difficile équilibre qu’il convient en effet de trouver entre la réalité économique 
qui s’impose impérieusement à l’activité et son objet social même.  
 

Aujourd’hui, plusieurs pistes de réflexion sont retenues en termes d’évolution pour les A.V.A :  
 

- La mise en place d’un pilotage régional et national, 
- L’affirmation des missions dévolues aux A.V.A,  
- Le respect et l’évolution de la règlementation.  

 

Cette réflexion menée par la D.G.C.S, les têtes de réseau et les opérateurs, s’inscrit dans notre 
démarche et logique institutionnelle.  
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 Projet socio-éducatif de l'A.V.A  
  
L'A.V.A, par une mise en activité professionnelle, se définit dans le parcours de réinsertion sociale et/ou 
socioprofessionnelle de la personne, comme un double « outil » : 

 Un support d'expérimentation et de (re)socialisation permettant de remobiliser les savoir-faire 
et savoirs-être de la personne en situation de travail (vie sociale, apprentissage, assiduité, 
rythme, mobilité, réorientation vers les apprentissages, etc.) comme un préalable à la 
définition d'un projet d'insertion professionnelle à plus long terme,   
          

 Un support de (re)mobilisation et (re)dynamisation de la personne sur son projet d'insertion 
professionnelle : formation, (re)qualification, accompagnement à la recherche d'emploi... pour 
des personnes en proximité de l’autonomie. 

 

L’A.V.A, en conférant un espace d'expérimentation, une utilité, un statut, des repères, des liens sociaux, 
un savoir-être, est d'abord un levier dont l'objectif est d’inscrire la personne dans une dynamique de 
parcours d'insertion sociale visant le retour à l'autonomie. 
 

Les ateliers de l'A.V.A sont un support à l'établissement de nouveaux repères, un vecteur d'expériences 
positives, de valorisation, de lien social, de reconnaissance, un espace de projection, de perspectives 
vers la reconstruction de soi. 
 

Support de requalification sociale et/ou d'insertion socioprofessionnelle, nous avons souhaité 
organiser les Ateliers de l'A.V.A en permettant à chacun, selon ses capacités, son rythme et ses objectifs, 
de mieux connaître et d'exprimer ses potentialités, ses motivations, de découvrir une activité, un 
métier, sinon d’actualiser et de développer ses compétences dont la finalité est l'insertion sociale et/ou 
professionnelle. 
 

Ainsi, au sein du Pôle Social, les ateliers s'inscrivent pleinement dans cette logique de reconstruction, 
de parcours de resocialisation vers un retour à l'emploi pour les personnes les plus en difficultés et/ou 
éloignées du lien professionnel. 
 

Chaque personne qui intègre les ateliers de l’AVA est accompagnée en contrepoint par un travailleur 
social, référent socioprofessionnel, dans le cadre de la définition et la construction de son projet 
personnalisé visant l’insertion sociale et/ou socioprofessionnelle. 
 

Les liens entre les intervenants respectifs, référent socioprofessionnel et référent éducatif, sont 
favorisés de manière régulière dans le cadre du projet d'insertion globale de la personne accueillie. 
 
Habilitation, public et missions 
 

L'activité des AVA est définie par le décret n° 2001-576 du 3 juillet 2001. Les personnes en AVA ne sont 
pas salariées mais rémunérées au « pécule », sur une base horaire entre 30 % et 80 % du SMIC. La 
durée mensuelle de l’activité en AVA est de 80 heures maximum. 
 

L’AVA de l'A.A.E  a une capacité d’accueil maximum de 30 places. 
 

Les ateliers s'articulent autour de différentes activités techniques dans des domaines divers : 
 Secondes œuvres du  Bâtiment (chantiers de réhabilitation…), 
 Entretien et maintenance du parc locatif,  
 Emménagement et déménagement, 
 Entretien des espaces verts, 
 Ateliers multiservices (entretien des locaux, préparation des logements avant une entrée …)… 

 

http://www.weka.fr/base-juridique/texte_LO_MESA0121663D.html
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L'équipe éducative et technique 

L'équipe éducative est composée de quatre d'éducateurs techniques et de maîtresses de maison qui 
interagissent avec le référent socioprofessionnel, le travailleur social référent de l'hébergement, le 
secrétariat, le coordinateur, sous la responsabilité du Chef de service et du Directeur de Parcours 
adultes. 

 
Les publics concernés par L'A.V.A 
 

Les ateliers de l'A.V.A sont destinés prioritairement à des personnes qui ne sont pas en mesure 
d’effectuer un travail régulier en raison d’un cumul de difficultés, notamment sociales, professionnelles 
et/ou liées à leur état de santé et qui, pour ce motif, ne relèvent pas encore des dispositifs d’Insertion 
par l’Activité Économique (I.A.E). 
 

Les personnes accueillies au sein des dispositifs d'hébergement tels que le CHRS, l'Hébergement 
d'Urgence, les places de stabilisation peuvent intégrer les ateliers de l’AVA selon les places disponibles 
et la capacité pour ces derniers de travailler. La priorité est aussi donnée aux personnes et/ou familles 
sans aucun revenu dans le but qu’elles puissent participer comme tout à chacun aux frais 
d'hébergement. 

 
 

II - Activité réalisée 
 

Volume d’activité en 2016 : 

 
Nombre d’entrées  24 

Nombre de sorties  20 

Nombre de personnes suivies 33 

Journées réalisées 2 924 

Taux d’occupation 38,52 % 
 

Comparativement à l’année 2015, le nombre de personnes suivies a augmenté de 35%. Le nombre de 
sorties et de journées effectuées a doublé. Il en a va de même du taux d’occupation.  

 

III - Comparatif avec les références initiales du projet 
       

L’année 2015 a été consacrée à la mise en place et en conformité aux dispositifs légaux.  
 

L’année 2016 se caractérise par la restitution de l’évaluation interne qui conclue à un travail de qualité 
tant d’un point de vue administratif qu’en direction de nos accompagnés. 
  
Répartition par sexe du public : 
 

Hommes 24 

Femmes 9 
 

En 2016, les chiffres parlent d’eux-mêmes avec une augmentation sans équivoque de l’ordre de 90% 
du public féminin, tandis que la proportion du public masculin croît de l’ordre de 26 %.  
 

Notre objectif reste d’actualité ;  il convient pour nous de varier un tant soit peu la nature de nos 
ateliers  pour,  non  seulement  susciter  des  intérêts  divers,  mais  aussi  répondre  aux  besoins  à 
l’ensemble des personnes accueillies au sein de nos structures. 
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Age du public : 

18 à 24 ans 4 

25 à 34 ans 10 

35 à 44 ans 10 

45 à 54 ans 6 

Plus de 54 ans  3 

 
L'étude des catégories d'âge fait apparaître une majorité de personnes âgées entre 25 et 44 ans, soit 
60 %.  

 
Cet indicateur nous rappelle aussi combien cette tranche d’âge est très majoritairement touchée par le 
chômage. Cette tendance est générale sur le territoire et sur le plan national. Si l’A.V.A n’a pas pour 
vocation première le retour direct à l’emploi, ce contexte doit tout de même retenir notre attention 
pour agir et orienter avec discernement les participants dans le cadre de leur projet d’insertion sociale 
comme socioprofessionnelle. 

 
Niveau de qualification des participants : 

 
Niveau VI 6  

Niveau V 22 

Niveau IV 2 

Niveau III 1 

Niveau II 1 

Niveau I  1 

 
85 % de l’échantillon se caractérise par un niveau de qualification inférieur ou égal à cinq. Cela se 
traduit par des orientations conjointement menées avec les usagers vers nos partenaires. 2016 est 
l’année où la priorité a été concentrée sur le développement d’un vaste réseau qu’il s’agisse de 
formation, d’immersion en situation professionnelle et d’apprentissage des savoirs de base. Nous ne 
pouvons conclure sans parler du concept de pré-requis, approche que nous avons souhaité diffuser 
largement et convoquer à notre réflexion.  Ce qui vaut pour l’A.V.A vaut pour tout dispositif animé au 
sein du Parcours adultes.  

En effet, l’activité dans laquelle s’inscrit le participant lui permet ainsi de retrouver un certain équilibre 
psychique. La dimension transversale et globale de notre intervention, notamment entre les différents 
référents des équipes, technique, hébergement et socioprofessionnelle, nous a aussi permis de 
répondre à des besoins d’accompagnement liés à la santé et d’orienter certains vers des soins 
spécifiques. 
 

Eloignés de l’emploi majoritairement depuis plus de trois ans, les participants expriment ouvertement 
leur satisfaction voire un « soulagement » par le simple fait de retrouver une activité quotidienne qui 
traduit chez eux un besoin d'utilité, de reconnaissance et de lien social.  

 
Orientations et actions  menées :  

 
Structures I.A.E  13 

C.D.D, Intérim 7 

Formation.  8 

Immersion  6 

Santé  12 
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L’année 2016 est fortement marquée par la stabilisation du poste de référent socioprofessionnel qui a 
centré son énergie au développement d’un réseau pluridisciplinaire. La phase de diagnostic établie par 
l’équipe éducative en lien avec le participant se décline en projet personnalisé que ce soit en matière 
administrative, de logement, de santé (pré-requis). Un traitement des problématiques en amont 
constitue, comme en témoigne notre étude,  l’une des garanties nécessaires au positionnement adapté 
et serein dans un parcours d’insertion socioprofessionnelle.  

 
Les sorties :  

 
Positive 9 

A l’initiative du participant  4 

Incarcération  1 

Autres (non adhésion, etc.   6 

 
Nous entendons par sorties positives les participants qui ont accédé à une suite logique de leur projet 
d’insertion socio-professionnelle.   

 

IV - Conclusion et perspectives de développement pour 2017 
 
Si l’emploi est considéré comme vecteur d’accès à l’autonomie, cet objectif louable est toutefois 
suspendu à de nombreux prérequis. L’année 2016 a été l’exercice où le service A.V.A a mené une 
réflexion sur ce sujet en y associant les différents membres de l’équipe. Chacun y a sa compétence, y 
apporte son savoir et sa connaissance.  
 

Le renforcement du rôle du référent socioprofessionnel, sa position centrale en tant que lien entre 
l’éducatif et le technique ont abouti à une programmation à une entrée en formation qualifiante de 
Conseiller en Insertion Professionnelle dès le mois de septembre 2017. Une démarche a été initiée 
localement en matière de construction d’un réseau de conseils, d’actions proposant des mises en 
relation directe avec l’Entreprise. Cette dynamique partenariale vise à plus d’intelligence collective et 
favorise l’épanouissement des usagers.  
 

L’évaluation externe  récente fait état d’une parfaite conformité du dispositif aux exigences légales, 
ainsi qu’une capacité à projeter et asseoir l’action sur la durée.  
 

La participation active au groupe de travail dernièrement mis en place sous la guidance de la F.A.S 
(Fédération des Acteurs de la Solidarité) et la manifestation tangible de notre volonté de faire de l’A.V.A 
un réel interlocuteur du Territoire.  
 

Ce travail nous permettra de déterminer plus finement les contours juridiques à venir, d’harmoniser 
nos pratiques, et d’aborder la question des droits des usagers.  
 

Une vaste réflexion est à l’œuvre sur le domaine de la santé, problématique transversale.  
 

Enfin, d’un point de vue organisationnel, un travail est mené sur une programmation plus élaborée qui 
vise à la planification de chantiers.   
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MAISON RELAIS « LE GREEMENT » 

I – Présentation de la structure  

Adresse :  668, rue de Cassel – 59640 Dunkerque  

Directeur :  Philippe PARSY – Directeur du Parcours Adultes par intérim 

Chef de service :  Christophe VANDEWALLE  

Synthèse du projet d’établissement (ou de service) :  

Les maisons relais constituent une réponse adaptée pour le logement durable des personnes en 

situation de grande précarité et d’exclusion sociale. Combinant logements privatifs et locaux collectifs, 

elles visent à recréer du lien social en proposant à leurs résidents un logement autonome , durable, 

sans limitation de durée, où les personnes peuvent réellement bénéficier d’un temps de réadaptation 

pour se réhabituer progressivement à la vie quotidienne dans un cadre de vie convivial et rassurant 

autour de la présence quotidienne de l’hôte.  

Elles constituent une forme d’habitat adapté pour répondre aux besoins des personnes à faible niveau 

de ressources en situation d’isolement ou d’exclusion sociale et qui se trouvent dans l’incapacité 

d’intégrer à court terme un logement ordinaire. 

Elles  s’adressent en particulier aux personnes isolées, fortement désocialisées, ayant connu la rue et 

des passages multiples en CHRS (Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale). Elles ont cependant 

vocation à favoriser la diversité des parcours afin d’enrichir la vie sociale au sein de la structure. 

 

Habilitations et publics :  

Conçue pour accueillir 20 personnes, la Maison Relais Le Gréement est accessible aux hommes et 

femmes de plus de 40 ans. 

Elle a ouvert ses portes en mars 2011 et a une capacité de 20 places 

dont 5 réservées aux personnes à mobilité réduite.  

Les résidents ont connu, pour la grande majorité, un parcours 

résidentiel dans des structures de type hébergement d’urgence 

et/ou CHRS. 

 

Types logements  Habitat Collectif 

T1’ 15 

T1bis   5 

TOTAL LOGEMENTS  20 
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ETP de la structure : 

 

Formations suivies en 2016 par les salariés de l’établissement :  

Aucune formation n’a été suivie par les salariés en 2016. 

II – Activité réalisée 

Volume d’activité : 

La Maison Relais Le Gréement enregistre un taux d’occupation de 97,08 % sur l’année 2016. Un 

logement était libre au 31/12/2016. Cette vacance est due au fait qu’un résident est décédé en fin 

d’année et que nous n’avons pu accueillir un nouveau résident potentiel qu’à l’issue des commissions 

d’admission. 

 

 
 

Au 31/12/2016 

Nombre d’hommes 19 

Nombre de femmes 0 

 

Les activités proposées aux résidents en 2016 ont été diverses et variées : 

 Petits déjeuner et/ou repas et/ou goûters collectifs 
 Fête des voisins 
 Après-Midi « jeu du Molkky » 
 Sorties au parc du Fort Louis 
 Sorties au Lac d’Armbouts-Cappel 

 
 
 

 Sortie à Bergues : Visite guidée autour du film « Bienvenue chez les 
ch’tis » 
 Après-Midi Cinéma avec la projection  du film « Bienvenue chez les 
ch’tis » 
 Visite du Marché de Noël à Bruges 
 Goûter de Noël 
 Repas de fin d’année 

 

 

 

Temps de travail en ETP Fonction au sein de la structure Temps affecté à l'action en ETP 

personnel socio-éducatifs qualifié   

1 Moniteur Educateur 1 

1 Monitrice Educatrice 1  
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Budget prévisionnel 2016 arrêté par le financeur : 

 Produits de la facturation : 117 120 € 

 Financement DDCS : 117 120 € 

III – Comparatif avec les références initiales du projet  

Sur l’année 2016, 22 résidents ont été hébergés au sein de la Maison Relais Le Gréement. Ce 
mouvement est lié aux différentes sorties sur l’année mais aussi au décès de l’un de nos résidents.   

 
 

Sur l’année 2016 

Nombre d’hommes 22 

Nombre de femmes 0 

 

 Âges des résidents en 2016 

Age  Nombre de résidents  Pourcentage 

45-49 ans 5 23% 

50-54 ans 5 23% 

55-59 ans 9 41% 

60 ans et plus 3 14% 

TOTAL  22 100% 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les résidents de la Maison Relais sont, pour la majorité, âgés entre 55 et 59 ans.  

 

 Nature des ressources 

Nature des Ressources  Pourcentage 

RSA 45% 

Assedic 14% 

AAH, invalidité 27% 

Retraite 14% 

 

23%

23%41%

14%

Âge des résidents en 2016

45-49 ans

50-54

55-59

60 et plus
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Actuellement, aucun résident ne travaille. Ceci renforce notre volonté de vouloir mettre en place des 

activités régulières et de sortir les résidents de leur quotidien. Il est en effet important que les résidents 

sortent de la structure et s’ouvrent à la culture, aux loisirs, au quartier, à la Ville ou à toutes autres 

actions permettant d’éviter le repli sur soi.  

La promiscuité de toutes ces personnes en grande difficulté et, pour la plupart, inactives sur la Maison 

Relais génère des comportements parfois agressifs, des ambiances tendues, que des actions tournées 

vers l’extérieur peuvent permettre de réguler afin de faire retomber la « pression » du quotidien tant 

pour les résidents que pour les professionnels. 

 

 

 

 

 

 

 

Nous n’avons pas de résident en situation d’emploi et presque la moitié d’entre eux perçoit le RSA. Les 

difficultés physiques et psychologiques sont toujours des freins à une mise à l’emploi. 

 Origine géographique des résidents avant l’entrée en Maison Relais 

Origine géographique des résidents  Pourcentage 

Dunkerque 82% 

Arrondissement de Dunkerque 18% 
 

La majeure partie des résidents est originaire de Dunkerque et reste très attachée à ses racines. 

 

 

 

 

 

 

 

 

45%

14%

27%

14%

Nature des Ressources

RSA

Assedic

AAH, invalidité

Retraite

82%

18%

Origine géographique des résidents avant l'entrée

Dk

Arrondissement
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 Situation de logement avant l’entrée en Maison Relais 

Situation de logement avant l’entrée  Pourcentage  

Hôpital Maritime de Zuydcoote (HMZ) 5% 

AAE (CHRS Parcours Adultes) 36% 

Visa 32% 

Adoma 5% 

FLIU 5% 

Areli 18% 

 

 

 

IV – Faits marquants 2016 

Cette année encore, nous avons malheureusement eu à déplorer le décès de l’un de nos résidents. 

Cela est toujours une épreuve, tant pour l’équipe éducative que pour le public accueilli. 

V – Les perspectives 2017 

Nombre de résidents vieillissent avec, en parallèle, des pathologies lourdes et sérieuses. Le travail de 

l’équipe éducative évolue en ce sens et les travailleurs sociaux sont de plus en plus amenés à devoir 

gérer non plus uniquement le champ social, mais également les aspects médicaux, psychologiques et 

psychiques de la personne.  

Plusieurs résidents ont des problèmes accrus de mobilité. Il nous faudra en 2017 développer notre 

partenariat avec des associations, services médicaux, paramédicaux ou tout service pouvant nous aider 

dans la prise en charge globale des personnes vieillissantes à mobilité très réduite et dans des 

situations de dépendance de plus en plus marquées. 

Le développement des partenariats extérieurs afin de proposer des activités et des sorties régulières 

aux résidents est un objectif prioritaire pour cette année 2017. 

 

 

4%

36%

32%

5%

5%

18%

Situation de logement avant l'entrée
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CONCLUSION ET PERSPECTIVES 

 
A la lecture des différents rapports d’activité 2016, vous avez pu remarquer que les difficultés tant 

pour le public accueilli que pour les professionnels ne manquent pas sur le Parcours Adultes de 

l’Association. Toutefois, certains chantiers mis en exergue en 2015 avancent tels le développement 

des partenariats et le décloisonnement des Pôles (aujourd’hui des parcours), des services, des 

structures, des actions à l’interne de l’AAEs. 

Cette « mutation » est en marche et s’inscrit dans la volonté associative de proposer aux usagers, aux 

familles, quelque soit leur lieu d’accueil, la possibilité de bénéficier d’un parcours qui mène à 

l’autonomie via l’insertion sociale, professionnelle et l’accès au logement. Ceci passe par la mise en 

œuvre d’un accompagnement globalisé tenant compte des multi problématiques rencontrées par les 

personnes accompagnées (Administratif, insertion, logement, santé, addictions…). Cette approche 

multiple se développe chaque année et transparait dans chaque rapport d’activité quelque soit l’action 

identifiée. 

Comme en 2015, les difficultés rencontrées par notre public restent exponentielles et rend notre 

travail d’aide, de soutien et d’accompagnement de plus en plus aléatoire du fait de notre difficulté à 

trouver les solutions idoines, adaptées aux situations de chacun.  

L’implication des professionnels sur le terrain, auprès des publics, est toujours bien présente et les 

valeurs inhérentes au travail social toujours bien identifiées dans l’esprit de chacun. Evidemment, dans 

un contexte économique, social et financier de plus en plus précaire, cela ne suffit plus mais il faut 

continuer de s’y référer.  

Le travail de réorganisation amorcé en 2016 sur le Parcours Adultes va perdurer et s’intensifier en 2017 

avec pour objectif d’apporter de nouvelles réponses aux personnes bénéficiant des différents 

dispositifs tout en précisant et redéfinissant les responsabilités et la place de chacun.  

La vitalité du Parcours Adultes et de ses professionnels n’est plus à démontrer et les différents rapports 

d’activité sont là pour en attester. Charge à tous en 2017 de faire perdurer cette dynamique collective 

au bénéfice des personnes accompagnées sur le Parcours Adultes et l’Association dans son ensemble.   

  

 

 Philippe PARSY 

Directeur par intérim du Parcours Adultes 
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AAE «PROFIL» 
 

INTRODUCTION GENERALE 

 

L’année 2016 fut une année à enjeux pour tous les secteurs de la formation : Redémarrage des activités 
en Bâtiment ; Continuité et développement du dispositif @3C dans le respect du cahier des charges de 
la Région ; Objectifs quantitatifs des retours à l’emploi fixés à la hausse par le Conseil Départemental 
pour les services d’Objectif Emploi. 

 La reprise des activités en Bâtiment, Peinture et PMAI, suite à une commande du Conseil 
Régional (PRF 2015-2017) parvenue en juin a été un soulagement pour le dispositif de 
formation. Celle-ci a nécessité une réactivité importante pour être opérationnel au démarrage 
prévu en novembre 2016 : Recrutement des formateurs, Recherche des stagiaires (réunions 
collectives, entretiens individuels…), Montage des dossiers de formation, Etude du cahier des 
charges, Construction du parcours de formation, Remise en état des ateliers et du matériel, 
Désignation d’un coordinateur (transféré du dispositif @3C)… 
 
Cette réactivité et les compétences développées par les professionnels ont permis le 
démarrage des deux sessions de formation, échéance à juin 2017, dans les délais impartis avec 
le nombre de stagiaires requis.         

 Le dispositif @3C compétences clé, démarré en septembre 2015, s’est mis en place 
progressivement sous l’impulsion de la coordonnatrice/RUAP et des trois formateurs 
intervenant sur cette démarche. La mise en place de ce dispositif a nécessité un investissement 
important des professionnels notamment au niveau de la complexité administrative générée 
par celui-ci. 

Le parcours de formation des stagiaires s’est révélé lui aussi assez complexe à construire 
d’autant plus que la « pénurie » de stagiaires, notamment au premier semestre, au regard des 
objectifs à atteindre, a été un obstacle supplémentaire à la stabilisation de ce nouveau 
dispositif. La fin d’année fut plus efficiente à ce niveau et un autodiagnostic récent validé par 
la Région en atteste.  

 Pour les trois équipes d’Objectif Emploi – Méthode IOD (Intervention sur l’Offre et la 
Demande), même renforcées par un référent RSA depuis cette année, l’année 2016 fut difficile 
au regard des objectifs revus à la hausse par le Département : 100 allocataires en file active, 
50 personnes en Emploi Durable Validé (EDV) et 15 personnes en Emploi Transitoire. 

L’arrivée d’un référent RSA sur chaque équipe et le départ de plusieurs professionnels ont aussi 
impacté le fonctionnement de ces services toujours autant mobilisés mais inquiets quant à ces 
objectifs difficilement atteignables au regard du contexte économique sur les territoires 
concernés. 

Cette offre de service complète proposée par la cellule Ressources Formation de l’AAEs vous est 

présentée dans le détail de chaque activité dans les rapports ci-après. 
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SECTEUR BATIMENT 

I – Présentation de la structure  

Adresse : 103, Bd de la République – 59240 Dunkerque 

Directeur : Philippe PARSY 

Responsable de formation : Sylvain DHONDT (coordinateur des actions bâtiment) 

Synthèse du projet d’établissement (ou de service) :  

Ce programme de formation concourt à la montée en qualification des publics faiblement ou non 

qualifiés ainsi qu’à la satisfaction des besoins socio-économiques. 

Il vise l’accès à des certifications inscrites au RNCP dont la mise en œuvre se traduit par des formations 

aux titres professionnels : 

- Poseur de menuiseries et d’aménagements intérieurs (PMAI) 

- Peintre en bâtiment 

Ce programme doit permettre l’obtention d’une validation de niveau V afin d’occuper un emploi dans 

le domaine professionnel concerné. 

Ce programme permet également d’obtenir une partie des titres professionnels Peintre et PMAI pour 

valider un ou plusieurs CCP (certificat de compétences professionnelles). 

Habilitations : 

Le centre de formation AAE Profil dispose des habilitations délivrées par la DIRECCTE sur les plateaux 

techniques en tant que centre de validation. 

Public visé : 

Les titres professionnels s'adressent à des demandeurs d'emploi dont les prérequis permettent un 

accès à la certification. Le niveau acquis du stagiaire à l'entrée doit être inférieur à celui du niveau visé 

par la certification, à l'exception des stagiaires titulaires d'une certification obsolète et/ou qui aspire à 

une reconversion professionnelle. 

De plus, les ateliers accueillent des demandeurs d'emploi ou des salariés en contrat aidé (à la marge) 

pour des découvertes des métiers ou des confirmations de projets. 

Actuellement, le centre de formation accueille 3 candidats (demandeurs d’emploi et salarié en contrat 

aidé) pour une formation revêtement de sol d’une durée de 176 heures à raison de 2 jours par semaine. 

Obligations (activité à réaliser en nombre et en taux) : 

Les résultats en titre attendus inscrits au cahier des charges sont les suivants : 

- 80% de réussite à l'examen,  

- 60% de taux d'insertion professionnelle en lien avec le domaine professionnel concerné. 
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Pour le titre de peintre en bâtiment, le parcours de formation englobe 8.820 heures en centre de 

formation et  1.890 heures en entreprise.  

Pour le titre PMAI, la formation se dispense sur un parcours de 10.080 heures en centre de formation 

et 1.890 heures en entreprise. 

ETP de la structure : 

Les parcours de formation en bâtiment bénéficient de l’intervention de 3 ETP : 

- 2 animateurs de formation (en CDD pour la durée de la session de formation) 

- 1 responsable de formation (coordinateur en CDI) 

Formations suivies en 2016 par les salariés de l’établissement :  

Aucune formation suivie par les trois professionnels sur l’année 2016. 

II – Activité réalisée 

Volume d’activité : 

Les actions de formation en Bâtiment sont en réalisation depuis le 1er novembre 2016 et se terminent 
le 1er juin 2017 conformément au bon de commande de la Région :  

- En peinture, 3 candidats en parcours raccourcis ont passé des épreuves et ont tous validé 
l’examen.  

- En PMAI, 6 candidats ont suivi un parcours raccourci. Sur les 5 présents à l’épreuve finale, 4 
personnes ont validé l’examen. 

D’autres épreuves sont programmées fin mai 2017.  

III – Comparatif avec les références initiales du projet 

Le lieu de validation des Titres Professionnels est le Centre de formation AAE Profil. 

B. Les résultats sur la validation des Titres professionnels en peinture et PMAI, hors parcours 

raccourcis effectués en 2016, seront connus en 2017 après le passage des examens en mai. 

C. Toutefois, il faut noter que les divers profils de stagiaires entrainent un taux d’absentéisme 

constant parfois difficile à gérer dans le temps.   

Fin février 2017, le déroulement des parcours de formation débutés en 2016 était le suivant : 

- En PMAI, 54% des heures en centre de formation et 48% des heures en entreprise ont été 
réalisées. 

- En peinture, 49% des heures en centre de formation et 38% des heures en entreprise ont été 
réalisées. 
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De nouveaux parcours raccourcis sont programmés pour réaffecter les heures non utilisées et 
permettre à de nouveaux candidats de valider une partie d’un titre professionnel. Le coordinateur s’y 
attache en lien avec les différents prescripteurs.  

IV – Faits marquants 2016  

Après une année 2015 très difficile, avec la fermeture des ateliers bâtiment due à la perte des 

commandes de la Région, l’année 2016 a permis de se « relever » quelque peu grâce à l’obtention de 

marchés dans le cadre du PRF qui s’est traduite par le redémarrage de sessions de formation en 

Peinture et PMAI sur la période de novembre 2016 à juin 2017 pour respectivement 15 et 18 stagiaires. 

Pour ce faire, deux formateurs en CDD ont été embauchés et les ateliers ont été ré ouverts après 

remise en état. Des réunions d’information collective ont été organisées afin de recruter les stagiaires 

nécessaires au démarrage des sessions en lien avec les différents prescripteurs. 

Il a fallu être réactif car les délais impartis quant à la mise en œuvre de la formation étaient 

relativement courts au regard des diverses démarches à effectuer : Recrutement des formateurs, 

Recherche des stagiaires (réunions collectives, entretiens individuels…), Montage des dossiers de 

formation, Etude du cahier des charges, Construction du parcours de formation, Remise en état des 

ateliers et du matériel, Désignation d’un coordinateur… 

Du fait de cette réactivité et des compétences développées par les professionnels d’AAE Profil, les deux 

sessions de formation ont pu démarrer dans les temps avec le nombre de stagiaires requis.  

Accompagnement renforcé : 

Le cahier des charges de la Région, en plus des aspects formation professionnelle, nous oblige à mettre 

en place un service d’accompagnement décliné en plusieurs domaines :  

- Accompagnement social, lever les freins à la formation, 

- Accompagnement aux problématiques cognitives, 

- Accompagnement professionnel avec des objectifs de réinsertion professionnelle sur des 

contrats de 6 mois minimum au plus tard dans les 6 mois après la fin de la formation, 

- Expression des usagers, 

- Sensibilisation au développement durable. 

L’objectif du centre de formation AAE Profil sur ces actions bâtiment 2016  peut se résumer en 3 

points : 

- Donner un accès à la formation et à la qualification à un public qui en était exclu, 

- Maintenir durablement le public en formation et le soutenir dans ses difficultés afin de lever une 

partie des freins et ainsi réguler les risques d’absentéisme et de découragement, 

- Redonner du « souffle », notamment financier, essentiel aux activités d’AAE Profil dans son 

ensemble avec la volonté de les faire perdurer sur l’année 2017 d’où un enjeu primordial autour 

de la réussite de celles-ci. La nomination d’un coordinateur, enlevé du dispositif @3C, pour les 

mener à bien en proximité s’inscrit dans cette logique.  
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V – Les perspectives 2017 

 Depuis juin 2016, avec l’arrivée de Monsieur Philippe PARSY comme Directeur du centre de 

formation AAE Profil, nous sommes repositionnés officiellement auprès de l’AROFESEP pour la 

planification des titres qualifiants tant dans le secteur de la restauration, du bâtiment que dans 

le domaine des compétences clés au sein du dispositif @3C. 

Même si cela n’est pas immédiatement probant, ce repositionnement auprès des autres 

organismes de formation membres du réseau, à continuer et accentuer sur 2017, est 

bénéfique, permet d’avoir une vision globale et une communication réactive quant aux 

orientations politiques pour la formation. 

De plus, les réponses groupées apportées aux appels d’offres Région (PRF) permettent à AAE 

Profil d’y trouver sa place auprès d’organismes de formation beaucoup plus conséquents ; 

 L’obtention de commandes en bâtiment sur la phase 7 et 8 du PRF est espérée par AAE Profil 

sur cet exercice 2017. Rien n’est assuré car cela dépend du volume de commandes de la Région 

mais aussi de la répartition faite sur le territoire par le mandataire AFPA ; 

 

 Le développement de nouveaux métiers pour étoffer l’offre de formation est un axe de progrès 

pour 2017 mais pour cela, au-delà de se tourner vers des métiers porteurs ou en tension, il 

faudra viser des formations qui nécessitent peu de frais d’investissements que l’Association ne 

serait pas en mesure d’assumer. AAE Profil étudie régulièrement divers cahiers des charges et 

possibilités d’obtention d’agréments selon les perspectives et priorités mises en exergue par 

la Région ou d’autres prescripteurs ;         

  

 La diversification nécessaire des sources de financements amène et amènera AAE Profil à 

répondre à des appels d’offres en bâtiment hors commandes du Conseil Régional, ce que nous 

avons déjà fait et continuerons à faire tout en sachant que les volumes de commandes seront 

moindres que sur le PRF ;        

      

 Le maintien des formations existantes dans un environnement concurrentiel et instable est 

également à défendre et valoriser au regard des besoins de formation sur le territoire et des 

compétences et savoirs faire développés dans ces domaines par AAE Profil et reconnus par 

nos partenaires ;         

  

 AAE Profil va se positionner avec le réseau AROFESEP sur l’appel d’offres du PRF 2017-2020 

qui va paraitre en début d’année. Il faudra entamer une réflexion en amont, si possible au 

regard des délais de réponses impartis, sur les domaines de formation envisagés…. 

 

  



RAPPORT D’ACTIVITE 2016 – Association d’Action Educative 
 

 

Page 210 sur 228 
 

SECTEUR RESTAURATION 

I - Présentation de la structure 

Adresse : 89, Rue Adolphe Geeraert – 59240 Dunkerque 

Directeur : Philippe PARSY 

Cadre technicien : Didier DAVOLI 

Synthèse du projet d’établissement (ou de service) :  

Ce programme de formation en restauration concourt à la montée en qualification des publics 

faiblement ou non qualifiés ainsi qu’à la satisfaction des besoins socio-économiques. 

Il vise l’accès à des certifications inscrites au RNCP dont la mise en œuvre se traduit par des formations 

au titre professionnel : 

- Agent de restauration 

Ce programme doit permettre l’obtention d’une validation de niveau V afin d’occuper un emploi dans 

le domaine professionnel concerné. 

Le centre de formation AAE Profil assure aussi des Ateliers Permanents Sectoriels (confirmation du 

projet professionnel) pour les métiers de la restauration. 

En 2016, AAE Profil a également mis en œuvre une session de formation de Serveur - Serveuse en bar 

brasserie avec notions d’anglais pour répondre à une commande du Pôle Emploi. 

Habilitations : 

Le centre de formation AAE Profil bénéficie d’une habilitation délivrée par la DIRECCTE sur le plateau 
technique en tant que centre de validation. 

Afin de pouvoir dispenser la formation, AAE Profil répond à l’appel d’offre du Conseil Régional 

« Programme Régional de Formation » (PRFA), relatif à la formation professionnelle ainsi qu’au marché 

du Pôle Emploi. 

Public visé : 

Le titre professionnel s'adresse à des demandeurs d'emploi dont les prérequis permettent un accès 
direct à la certification. Le niveau acquis du stagiaire à l'entrée doit être inférieur à celui du niveau visé 
par la certification, à l'exception des stagiaires titulaires d'une certification obsolète et/ou qui aspire à 
une reconversion professionnelle. 

De plus, les ateliers accueillent des demandeurs d'emploi ou des salariés en contrat aidé (à la marge) 
pour des découvertes des métiers ou des confirmations de projets. 

Ces ateliers peuvent prendre la forme d’Ateliers Permanents Sectoriels : 35h au centre de formation 

et 35 heures en entreprise. 
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Obligations (activité à réaliser en nombre et en taux) : 

Les résultats attendus inscrits au cahier des charges sont : 

- 80% de réussite à l'examen,  

- 60% de diplômés,  

- 60% de taux d'insertion professionnelle en lien avec le domaine professionnel concerné. 

 

Pour le titre d’agent de restauration, le centre de formation répond aux bons de commandes de la 

Région pour des parcours de 490 heures en centre et 210 heures en entreprise. 

Pour les Ateliers Permanents Sectoriels (APS), 24 parcours sont à effectuer pour le secteur de la 

restauration. 

Pour l’action Bar - Brasserie avec notions d’anglais, le centre de formation a répondu à la commande 

du Pôle Emploi pour des parcours de 224 heures en centre et 70 heures en entreprise. 

ETP de la structure :  

Un poste d’animateur de formation à raison d’un ETP (35 heures/semaine). 

Formations suivies en 2016 par les salariés de l’établissement :  

Aucune formation suivie en 2016 par le professionnel. 

II – Activité réalisée 

Volume d’activité : 

 Pour le Titre Professionnel Agent de Restauration :  

48 personnes ont bénéficié de la formation en 2016, dont 11 jeunes IEJ (Insertion pour l’Emploi des 

Jeunes) avec un  cofinancement FSE (fond social européen). 

19 personnes sont toujours en parcours et sont inscrits sur une session d’examen en juin 2017. 

Le nombre d’heures stagiaires réalisé en 2016 est de : 

- 14.119 heures stagiaires  en centre,  

- 5.410 heures stagiaires  en entreprise.  

 Pour les Ateliers Permanents Sectoriels :  

15 personnes ont été accueillies en formation pour un total de 522 heures stagiaires en centre et 509 
heures stagiaires en entreprise.          

 Pour l’action Serveur-Serveuse en Bar-Brasserie avec notions d’anglais :  

14 personnes ont bénéficié  de la formation pour un total de  2.577 heures stagiaires en centre et 705 
heures stagiaires en entreprise. 
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Budget prévisionnel 2016 arrêté par le financeur : 

Sur ces actions 2016/2017, AAE Profil ne dispose pas d’un budget arrêté par un financeur.  

 

Après avoir répondu aux appels d’offres, et être attributaire des offres, le centre de formation dispose, 

en fonction des bons de commandes successifs, d’un volume d’heures à réaliser, comme exposé ci-

dessus. C’est à partir des bons de commandes des financeurs que le nombre de parcours à réaliser au 

cours de l’exercice est déterminé. 

 

III – Comparatif avec les références initiales du projet  

Le lieu de validation des Titres Professionnels est le Centre de formation AAE Profil. 

Ci-dessous, les résultats sur la validation du Titre professionnel Agent de Restauration :   

 

 

 

 

 

 

 

Insertion à l’emploi 
- Nombre d’emplois à l’issue de la formation : 5 
- Nature des emplois : CDD/CDI/INTERIM 

 

IV – Faits marquants 2016 

Depuis septembre 2015, le centre de formation AAE Profil est retenu dans le marché PRFA avec, pour 

mandataire, l’AFPA sur une durée de 3 ans.  

Les commandes de la Région ont permis de maintenir une activité constante tout au long de l’année 

2016 avec une action supplémentaire et non attendue du Pôle emploi sur la formation courte 

Serveuse-Serveur en Bar-Brasserie avec notions d’anglais avec un nombre d’heures et de stagiaires 

conséquent. 

De plus, le cahier des charges de la Région, en plus des aspects formation professionnelle, nous oblige 

à mettre en place un service d’accompagnement décliné en 3 domaines :  

- Accompagnement social, lever les freins à la formation, 
- Accompagnement aux problématiques cognitives, 

Suivi stagiaire en formation  Nbre  %  Résultat de la validation  Nbre  % 

Stagiaires prévus 29 100 Stagiaires présents à l’examen 18 100 

Stagiaires inscrits 19 65 Stagiaires reçus à l’examen 12 66 

Stagiaires présents 18 94 Validation totale 12 66 

Stagiaires absents 1 6 Validation partielle 6 34 

Stagiaire sorti pour changement 
d’orientation 
 
Stagiaires sortis pour motifs autres : 
santé, absences 

1 
 

10 

3 
 

34 

Stagiaires recalés 0 0 
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- Accompagnement professionnel avec des objectifs de réinsertion professionnelle sur des 
contrats de 6 mois minimum au plus tard dans les 6 mois après la fin de la formation.  
 

La succession non négligeable voir la superposition de sessions de formation a mis en exergue deux 

difficultés majeures que sont : 

- Le manque de place au Catalpa pour continuer à assurer durablement la qualité de formation 
que nos prescripteurs et stagiaires nous reconnaissent, 
 

- La diversité des profils du public qui nécessite une adaptabilité constante des professionnels 
encadrants couplée à un accompagnement social de plus en plus accru et nécessaire à 
l’inscription durable dans la formation et à sa réussite. 

Journée mondiale du refus de la misère 

Les stagiaires encadrés par les formateurs ont réalisé, le 17 octobre 2016, les repas pour la 
manifestation organisée par la CUD à la salle de la poudrière de Leffrinckoucke. Ils ont confectionné et 
servi sur place 400 repas (entrées, plats, desserts) aux associations et aux partenaires de l’insertion, 
élus, organisateurs CUD, CCAS et aux usagers qui ont participé à cette journée. Toute l’équipe a été 
félicitée pour cette prestation tant pour la qualité des mets que pour l’efficacité du service.  

V – Les perspectives 2017 

Les métiers de la restauration sont, à ce jour, toujours porteurs et cela assure une continuité des 

actions de formation pour AAE Profil concernant ce domaine professionnel. 

 A la suite de la session commencée en août 2016 et qui se termine début juin 2017, une autre 

va s’enchainer, à compter du 12 juin 2017, suite à une commande de la Région pour la phase 

7 du PRF pour un total de 12 stagiaires ;      

  

 La valorisation de l’expression des stagiaires va continuer et s’intensifier sur 2017 afin de leur 

permettre par cette approche d’être plus et mieux armés pour la recherche d’un emploi à la 

sortie de formation. Travailler sur la création durable d’espaces de dialogue, tant à l’interne 

qu’à l’externe, permet de sortir les stagiaires du confinement dans lequel ils pourraient se 

retrouver en formation si nous n’y prêtions pas attention et ainsi les ouvrir sur l’extérieur pour 

faciliter leur future insertion professionnelle ; 

      

 Une réflexion va être entamée sur l’utilisation et l’optimisation des espaces dédiés à la 
restauration afin de garder la qualité de prestations et d’accompagnement des stagiaires au 
regard des différentes sessions de formation qui se « chevauchent » et qui posent des soucis 
d’organisation notamment au regard du nombre de stagiaires concernés ;  
  

 AAE Profil va se positionner avec le réseau AROFESEP sur l’appel d’offres du PRF 2017-2020 
qui va paraitre en début d’année. Il faudra entamer une réflexion en amont, si possible au 
regard des délais de réponses impartis, sur les domaines de formation envisagés tout en 
gardant le socle de compétences et d’activités actuel ;     
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 La diversification nécessaire des sources de financements amène et amènera AAE Profil à 

répondre à des appels d’offres en restauration hors commandes du Conseil Régional, ce que 

nous avons déjà fait et continuerons à faire tout en sachant que les volumes de commandes 

seront moindres que sur le PRF ;       

  

 Augmenter le taux de retour à l’emploi, objectif prioritaire fixé par les prescripteurs, est une 

préoccupation majeure d’AAE Profil pour cet exercice 2017 : Qualité de la formation, Réussites 

aux titres, Participation et expression des stagiaires, Qualité des dossiers professionnels, 

Diversification de l’environnement professionnel et des partenariats, Valorisation et 

intensification des prestations extérieures, Soutien et accompagnement social des 

stagiaires….doivent y contribuer dans un contexte socio-économique de plus en plus 

complexe ;          

  

 L’ouverture de la formation restauration, valable aussi pour le bâtiment et @3C, commencée 

en 2016, va perdurer et s’intensifier avec les autres services de l’Association afin d’en faire 

profiter des publics suivis en CHRS, à la boutique, au forum ou ailleurs….Cela passe par la 

connaissance à l’interne des professionnels qui interviennent, des procédures pour y accéder, 

des rencontres, des bilans, des évaluations pour mieux appréhender ce qui se fait, ce qui va se 

faire tant pour le public que pour les personnels concernés….  
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MAITRISE DES SAVOIRS DE BASE COMPETENCES CLES 

I – Présentation de la structure 

Adresse : 103 boulevard de la République – 59240 Dunkerque 

Directeur : Philippe PARSY 

Cadre technicien : Didier DAVOLI 

Synthèse du projet d’établissement (ou de service) :  

Nos formations s’inscrivent dans le cadre de la délégation du service public du Conseil Régional des 

Hautes de France (DSP) @3C qui a comme volonté de lutter contre les exclusions sociales, 

professionnelles et culturelles liées à l’absence de savoirs fondamentaux. 

Il se réfère au cadre de référence européen relatif aux compétences clés pour l’Education et la 

formation tout au long de la vie. 

Ce programme a pour enjeux principaux de : 

- Contribuer à l’autonomie de chaque personne dans sa vie personnelle, professionnelle et 

citoyenne. 

- Mettre à disposition d’un socle de savoirs de base facilitant l’insertion des personnes et leur 

évolution sociale et professionnelle. 

@3C regroupe des séances de formation aux 8 compétences clés européennes de l’orientation 

individuelle et collective. Cela permet d’améliorer le suivi et la sécurisation des parcours des 

apprenants avec comme objectifs principaux l’accès à une formation qualifiante et/ou un emploi. 

Habilitations et publics :  

Pour la délégation de service public du Conseil Régional des Hauts de France, notre interlocuteur 

principal est la SCIC @3C dont nous sommes associés et qui regroupe les réseaux œuvrant en 

formation professionnelle : AFPA – AROFESEP – GRETA – CIBC. 

Public visé : 

Ce programme s’adresse aux publics en situation d’illettrisme jusqu’au niveau IV. 

Les salariés en contrat aidé  peuvent aussi être intégrés à @3C  dans le cadre d’une non prise en charge 

par l’employeur ou par son OPCA. 

Obligations (activité à réaliser en nombre et en taux) : 

Nombre de journées d’intervention à réaliser : 591 

1 journée d’intervention = 1 formateur pendant 7 heures avec 12 stagiaires. 
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ETP de la structure :     2.85 ETP 

- 2 animateurs de formation 

- 1 monitrice d’atelier 

Formations suivies en 2016 par les salariés de l’établissement :  

1 animateur de formation dans le cadre d’un CIF a validé une licence professionnelle dans le domaine 

de l’informatique. 

II – Activité réalisée 

328 stagiaires ont été inscrits sur le dispositif @3c entre le 1/01/16 et le 31/12/16. 

Volume d’activité sur le 1ier millésime : de septembre 2015 à Août 2016 

Nous avons accueilli 226 stagiaires dont 42 sur des parcours en orientation exclusivement. 

La durée moyenne des parcours de formation aux compétences clés est de 136 heures en centre. 

Le taux d’abandon est de 5.3%. 

Le taux d’issues positives est de 17,69% (emplois, formations qualifiantes). 

Budget prévisionnel 2016 arrêté par le financeur :  

 Il n’existe pas de budget arrêté par un financeur mais un nombre d’heures à effectuer ainsi qu’un 

nombre de journées d’ouverture sur la ZAP Littoral où se situe AAE Profil. La remontée des coûts 

mensuels à la SCIC génère le paiement à hauteur de l’activité facturée. 

III  –  Comparatif  avec  les  références  initiales  du  projet (taux d’activité réalisé par 

rapport à la demande, turn-over des bénéficiaires, spécificités du public, origines des placements et/ou 
des prises en charge). 

Les stagiaires sont orientés sur @3c par la mission locale, le pôle emploi, le PLIE, les MDE, les SIAE, les 

parcours adultes et jeunesse de l’AAEs. Le chiffre de 328 stagiaires sur 2016 n’est pas probant car le 

dispositif n’a pas bénéficié, notamment, de la communication nécessaire à son développement d’où 

une pénurie de stagiaires sur certains périodes de l’année 2016. La complexité du dispositif @3C est 

aussi une des raisons de ce manque. 

IV – Faits marquants 2016 

Nous avons réalisé les premières évaluations CLEA (dispositif pour lequel nous sommes habilités au 

sein du réseau de l’UROF) pour 4 stagiaires inscrits sur @3c. Cette certification, reconnue à l’échelon 

national est inscrite au répertoire du COPANEF, elle permet aux personnes sans diplôme et d’un niveau 

2 acquis en terme d’illettrisme de valider le socle de connaissances et de compétences professionnelles 

dans les 7 domaines concernés suivants :  

1. La communication en français. 

2. L’utilisation des règles de base de calcul et du raisonnement mathématique. 
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3. L’utilisation des techniques usuelles de l’information et de la communication numérique. 

4. L’aptitude à travailler dans le cadre de règles définies d’un travail d’équipe. 

5. L’aptitude à travailler en autonomie et à réaliser un objectif individuel. 

6. Apprentissage à apprendre tout au long de la vie. 

7. La maîtrise des gestes et postures, le respect des règles d’hygiène, de sécurité, le respect 
des règles environnementales élémentaires. 

Depuis le premier septembre 2015, la Délégation de Service Public (DSP) @3C  regroupe des séances 

de formation aux 8 compétences clés européennes de l’orientation individuelle et collective. Cela a 

permis d’améliorer le suivi et la sécurisation des parcours des apprenants avec comme objectifs 

principaux l’accès à une formation qualifiante et/ou un emploi. 

Les formateurs se sont adaptés à cette mutation sur l’exercice 2016. Le public est, en parallèle des 

personnes en situation d’illettrisme, de niveaux très divers, allant de l’infra V au BAC, au sein d’une 

même séance. C’est une richesse en termes de mixité de public mais aussi une difficulté qui nécessite 

une adaptabilité constante pour les formateurs. 

C’est une remise en question permanente sur les approches et les supports pédagogiques. Les 

formateurs ont ainsi mis en place des séances de formation en situations Didactisées, du co-working 

et un Fab Lab Brico-Déco. L’équipe pédagogique a participé à de nombreux groupes de travail sur les 

compétences clés sur la zone d’animation pédagogique de Dunkerque Littoral mais également au 

niveau régional au sein de réseau AROFESEP. 

Ce dispositif, au-delà de l’approche Compétences clé et de l’accompagnement complexe des stagiaires, 

nécessite un travail administratif conséquent et difficile à appréhender du fait de la complexité des 

divers tableaux à renseigner afin de faire ressortir le parcours des stagiaires accueillis. De plus, les 

directives à ce niveau, tant de la Région que de la Scic, ont plusieurs fois été revues au cours de cette 

année 2016. Au niveau de la facturation, la situation a parfois été chaotique du fait des injonctions de 

la Scic suite aux demandes évolutives de la Région sans concertation ni information préalable. 

Le centre de formation AAE Profil n’est pas le seul impacté par cette complexité étendue à tous les 
opérateurs d’@3C. AAE Profil s’est ouvert à l’interne à compter de fin 2016 afin que le dispositif puisse 
bénéficier, selon les critères requis, à des publics accueillis sur d’autres services de l’AAEs notamment 
au Parcours Adultes. 

Madame Céline DAVROUX a été nommée comme chef de service des équipes d’ « Objectif Emploi » 

en fin d’année et ainsi quittée le poste de coordonatrice – RUAP qu’elle occupait sur le dispositif depuis 

son ouverture en septembre 2015. Le temps d’embaucher un autre professionnel à ce poste primordial 

à la continuité du dispositif sur la ZAP Littoral Dunkerque, celle-ci a assuré la transition jusque début 

2017. 

V – Les perspectives 2017 

Pas de perspectives 2017 pour le dispositif @3C, démarré en septembre 2015, car la Région a décidé 

de le dénoncer à échéance du 31 décembre 2017 alors que la convention était signée pour cinq ans 

jusque août 2020 avec la Scic dans le cadre d’une délégation de service public (DSP). Cet arrêt brutal 
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après seulement deux millésimes et demi met en difficulté tous les opérateurs du dispositif, dont AAE 

Profil, d’autant plus qu’à ce jour la suite en termes de dispositif de remplacement et de modalités de 

désignation de futurs opérateurs n’est pas fixée fin mars 2017. La date du 31 août 2017 avait été 

initialement avancée par les services de la Région pour l’arrêt du dispositif mais le retard pris quant à 

la future politique de formation a repoussé l’échéance. 

Malgré cette décision et l’incertitude qui en découle, AAE Profil s’est fixé quelques objectifs sur cet 

exercice : 

 Le recrutement sur le poste laissé vacant par Madame DAVROUX d’une coordonatrice/RUAP 
à échéance du 1er février pour accompagner le dispositif sur la ZAP de Dunkerque Littoral ;
  

 Répondre au mieux aux exigences de la Scic et faire en sorte d’afficher les résultats positifs du 
dispositif pour les stagiaires suivis et accompagnés (un autodiagnostic de la ZAP va être fait en 
début d’année) ;         
  

 Développer les passerelles pour permettre à un nombre plus important de stagiaires d’accéder 
à la plateforme CLEA, dispositif priorisé par la Région, qui va être prorogé en attente des 
nouvelles orientations régionales en termes de Formation et d’approche des publics en 
situation d’illettrisme notamment ; 
        

 Continuer à accompagner les stagiaires dans leurs parcours de formation tout en se 
préoccupant de ce qu’ils vont devenir avec la fin du dispositif notamment pour ceux qui auront 
un parcours « à cheval » sur deux années (2017/2018) ;  

 
 Valoriser les investissements faits pour le démarrage du dispositif @3C, financiers, humains, 

matériel…, afin de les remonter à la Scic pour les négociations sur les préjudices subis par 
chaque opérateur du fait de la dénonciation de la DSP ;     
  

 Etre attentif et réactif dès la publication des nouveaux objectifs en termes de dispositif Région 
pour y répondre et se positionner comme possible opérateur sur le littoral dunkerquois en lien 
avec le réseau AROFESEP notamment ; 
     

 Anticiper tant que faire se peut les décisions politiques pour continuer à se faire une place 

dans le paysage de la formation professionnelle en s’appuyant sur le réseau AROFESEP, en cela 

y être présent dans la durée est important, mais aussi sur les partenariats locaux et surtout sur 

les compétences développées dans ces différents domaines à AAE Profil….  
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MEDIATION EMPLOI – IOD 
 

I – Présentation de la structure 

Adresse :  

En Flandre Maritime :  

89, avenue Adolphe Geeraert – 59240 Dunkerque 

23, rue de la Commune de Paris – 59760 Grande Synthe 

En Flandre Intérieure :  

18, rue Nationale – 59190 Hazebrouck 

Directeur :  Philippe PARSY 

Chef de service : Odile WILLEPOTTE (jusque fin novembre 2016)  

Synthèse du projet d’établissement (ou de service) :  

AAE Profil gère 3 équipes qui utilisent une méthode particulière formalisée par l’association Transfer 

située à Bordeaux : la méthode IOD (Intervention sur l’Offre et la Demande). 

La méthode I.O.D. est une méthode de médiation active qui vise à la fois les candidats à l’emploi et 
les employeurs, en prenant en compte leurs besoins respectifs et en stimulant des ajustements dans 
l’intérêt des deux parties au contrat de travail. 
 
Du côté des demandeurs d’emploi : 

 
Certaines catégories de demandeurs d’emplois sont confrontées à de multiples blocages et 
contraintes, à l’accès et au maintien à l’emploi, que leur seul ressort personnel peut difficilement 
permettre de dépasser. 
 
On ne peut ramener ces contraintes au seul déficit d’emplois ou à des écarts de compétences, compte 
tenu notamment des inégalités qui perdurent en période de croissance ou à compétences égales. Elles 
correspondent pour une bonne part à des besoins  de  rapprochement  et  de  médiation  avec  les 
entreprises, tant en amont qu’en cours d’emploi. 
 
La méthode I.O.D. permet de prendre en compte ce type de besoins et plus précisément :  
 

• trouver ou retrouver du réseau professionnel ;  
• se voir proposer régulièrement des offres d’emploi et pouvoir élargir ses projets ;   
• lever les obstacles introduits dans les recrutements ;  
• négocier des conditions d’emploi de meilleure qualité ;  
• parvenir à articuler reprise d’emploi et conditions de vie hors travail. 

 
Ces besoins sont particulièrement nets pour les demandeurs d’emploi issus des minima sociaux, non 
diplômés, femmes et cheffes de famille, jeunes et séniors, issus de l’immigration, travailleurs 
handicapés… , et notamment les allocataires du RSA. 
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Du côté des entreprises : 
 
Beaucoup d’employeurs expriment des difficultés de recrutement, ce qui n’est pas le moindre des 
paradoxes en période de chômage massif.   
 
Alors que ces difficultés sont généralement imputées à des facteurs externes à l’entreprise (manque 
de compétences adaptées ou de motivation des candidats, carences des intermédiaires ou du système 
de formation…), nous constatons que ces difficultés trouvent d’abord  leur source dans  les façons 
habituelles de recruter. Ces dernières sont largement influencées par des stéréotypes et privent les 
entreprises d’une partie des compétences pourtant disponibles sur leur territoire. 
 
La méthode I.O.D. permet de stimuler et d’accompagner l’évolution de ces pratiques de recrutement 
et d’embauche. 
 
Les solutions alternatives proposées sont particulièrement en phase avec les besoins de sécurisation 
des recrutements et de gains de temps exprimés par les employeurs, notamment les dirigeants de 
petites et moyennes entreprises. Elles contribuent également à satisfaire d’autres enjeux de gestion 
des ressources humaines comme la fidélisation du personnel, la transmission des savoirs faire, le 
management du travail… 
 
Les solutions stratégiques pour agir : 
 
En cohérence avec les besoins identifiés, les solutions développées avec la méthode I.O.D. se situent 
à l’intérieur des entreprises plutôt qu’à l’extérieur. 
 
Elles visent la mise  en  situation  d’emploi  rapide  et  systématiquement  recherchée  plutôt que la 
sélection, l’adéquation maximale et la mise en condition des candidats. 
 
La méthode I.O.D. se démarque volontairement des stratégies d’accompagnement centrées sur la 
préparation des demandeurs d’emploi ou sur leur adaptation aux contraintes, réelles ou supposées, 
des entreprises. 
 
Elle se distingue également d’un travail d’intermédiaire classique par sa visée transformatrice. 
 
Les  personnes  en  recherche  d’emploi  bénéficient  d’un  service  permanent qui leur propose 
régulièrement des mises en relation avec des entreprises locales et rapidement des emplois 
(prioritairement durables). Ces mises en relation sont accompagnées. Elles contribuent à sécuriser les 
projets et à ouvrir des opportunités. 

 
Quatre principaux leviers sont ici activés par les chargés(es) formés(es) à cette méthode : 
 

 Multiplier  les  rapprochements  directs entre les candidats et les entreprises pour pallier à 
l’absence de réseaux professionnels ; conduire ces rapprochements de manière à ce qu’ils 
débouchent sur une contractualisation durable et de droit commun. 
 

 Mettre à distance tout jugement d’employabilité et toute exigence de pré requis autre que 
l’objectif d’emploi durable ; proposer d’emblée et régulièrement des offres d’emploi 
préalablement négociées dans les entreprises ; donner du choix parmi des offres multiples et 
favoriser la décision du candidat en connaissance de cause. 

 Sécuriser  l’intégration en emploi, par un accompagnement adapté des relations de travail 
dans l’entreprise. 
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 Veiller, à tous les stades, à ce que la personne puisse concilier conditions de vie hors travail 
et au travail, traiter les problèmes quand ils apparaissent, en lien étroit avec les partenaires 
territoriaux de l’accompagnement social et particulièrement avec le réfèrent socio 
professionnel adossé à l’équipe IOD. 

 
Les entreprises bénéficient d’un service d’appui au recrutement et à l’intégration, dont le mandat 
est de contrecarrer la sélectivité inutile des recrutements et la précarité quasi systématique des 
conditions d’emploi. L’accompagnement des entreprises est engagé sur du long terme. 

 
Quatre principaux leviers sont activés dans la relation avec les entreprises : 
 

 Aller  systématiquement  au-devant  des  entreprises du territoire ; comprendre et analyser 
leurs besoins et difficultés RH (pénurie de candidats, candidatures « inadaptées », turn over, 
problèmes d’évolution de compétences, …) ; identifier les canaux d’embauche, les conditions 
d’emploi et d’intégration ; engager sur des actions à court terme. 
 

 Accompagner les démarches de recrutement, en adaptant les critères d’embauche à la réalité 
des postes à pourvoir et en neutralisant les facteurs potentiellement sélectifs à tous les stades 
du processus (pas de tri de CV,  des mises en relations directes avec un seul candidat, des 
entretiens dans le contexte de travail …). 

 

 Négocier des conditions d’emploi de qualité (ciblées sur le CDI et le temps complet) là où 
l’usage de conditions atypiques (CDD, temps partiel, intérim…) s’avère contreproductif pour la 
performance de l’entreprise et l’implication du salarié. 

 

 Mobiliser les ressources d’intégration des entreprises pour organiser des situations de travail 
apprenantes, et garantir un suivi post embauche qui sécurise les recrutements. 

 
Ces solutions stratégiques sont développées en coopération avec les partenaires de l’insertion, de 
l’emploi et de l’économie dans les territoires concernés en partie par le réfèrent socio professionnel 
adossé aux équipes IOD : 

 

 Avec le tissu associatif de proximité, les services sociaux territorialisés, le service public de 
l’emploi, à la fois pour relayer les demandeurs d’emploi prioritaires et mobiliser des ressources 
quand des problèmes sociaux ou périphériques à l’emploi font obstacles. Ces ressources sont 
mobilisées simultanément à la relation entreprise, et ne constituent pas un préalable. 
 

 Avec  les acteurs de l’emploi et  les organisations professionnelles pour mieux exploiter les 
potentiels d’emploi au bénéfice des habitants, pour mobiliser des ressources de formation 
continue en cours d’emploi ou pour participer et alimenter des démarches de GPEC 
territoriale. 

Habilitations et publics :  

L’utilisation du label Méthode IOD suppose un engagement contractuel avec l’association Transfer 
située à Bordeaux. 
La méthode IOD s’inscrit dans le plan départemental d’insertion du Département du Nord « Objectif 

emploi » en faveur du retour à l’emploi des allocataires du RSA du département et dans le cadre du 

Programme Opérationnel National « Emploi et Inclusion » 2014 – 2020 du Fonds Social Européen. 

L’action prévoit pour chaque site l’accompagnement d’au moins 100 allocataires du RSA socle par an. 
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Obligations (activité à réaliser en nombre et en taux) : 

Les équipes IOD sont financées sur atteinte d’un certain nombre d’objectifs qualitatifs et quantitatifs. 

L’action des équipes se structure à la fois sur l’accompagnent social : 

• Accompagnement de minimum 100 allocataires du RSA socle en grande précarité, peu ou pas 

diplômés, orientés par les services sociaux ou les référents RSA sur chaque site avec une file 

active mensuelle de 100 allocataires. 

Et sur l’emploi durable : 

• 30 personnes en emploi durable (CDD de plus de six mois ou CDI de plus de 24 h 

hebdomadaires, hors contrats aidés et intérim) par site,  

• 10 personnes en emploi transitoire (CDI ou CDD de moins de six mois ou d’un volume horaire 

inférieur à 24 h hebdomadaires, hors contrats aidés). 

Les activités des équipes font l’objet d’un tableau de bord mensuel envoyé au Département et d’une 
évaluation annuelle interne et externe. 

ETP de la structure : 

Chaque équipe est constituée de 3 chargés de mission à temps plein qui œuvrent à la fois au côté des 
allocataires, en lien permanent avec l’entreprise, et d’un référent RSA, initialement à mi-temps sur 
chaque site,  avec une évolution vers un temps plein sur l’année 2016. 

Une secrétaire et une cheffe de service complètent l’effectif. 

Formations suivies en 2016 par les salariés de l’établissement :  

Chaque équipe bénéficie d’une formation technique sur site dispensée par l’association Transfer en 

lien avec les problématiques d’équipe et d’une formation théorique à Bordeaux. 

II – Activité réalisée 

Volume d’activité : 

Dunkerque :  

 151 Allocataires du RSA accompagnés 
 25 En emploi durable validé 
 10 En emploi transitoire 

Grande Synthe :  

 156 Allocataires du RSA accompagnés 
   29 En emploi durable validé 
     8 En emploi transitoire 

 



RAPPORT D’ACTIVITE 2016 – Association d’Action Educative 
 

 

Page 223 sur 228 
 

Hazebrouck : 

 144 Allocataires du RSA accompagnés 
    36 En emploi durable validé 
    13 En emploi transitoire 
 

Budget prévisionnel 2016 arrêté par le financeur :  

241.928,04 euros par équipe. 

III  –  Comparatif  avec  les  références  initiales  du  projet (taux d’activité réalisé par 

rapport à la demande, turn-over des bénéficiaires, spécificités du public, origines des placements et/ou 
des prises en charge). 

Dans l'ensemble, les objectifs fixés ont été atteints, voire même dépassés : 

 
Pourcentage de réalisation 

  EDV Transitoires 

Dunkerque 
Grande-Synthe 
Hazebrouck 

83,33 % 
96,67 % 

120,00 % 

66,67 % 
80,00 % 

130,00 % 

 

 

Public accompagné en 2016 : 

 Par sexe 
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 Par âge 

 

 

 
 
 
 
 
 
 

 
 

 Par qualification  

 

 

 

 

 

 

 

IV – Faits marquants 2016 

Le départ d'Odile Willepotte cheffe de service en charge des équipes IOD fin novembre 2016.  

Le recrutement de 2 chargés de missions entreprises (1 CME pour Grande -Synthe et 1 CME pour 

Dunkerque). 

Le recrutement des référentes RSA pour IOD Hazebrouck et Dunkerque suite au passage à temps plein 

d'une référente à Grande-Synthe. 

L’arrivée de Monsieur Philippe PARSY, Directeur Général Adjoint de l’AAEs, comme responsable de la 

cellule ressources formation dont font partie les équipes d’Objectif Emploi, en juin 2016. 

V – Les perspectives 2017 

 L’insertion professionnelle durable et le retour à l’Emploi sont au cœur des préoccupations 

des élus du Conseil Départemental du Nord qui souhaitent voir diminuer de manière 

conséquente le nombre d’allocataires du RSA. 
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De ce fait, pour 2017, les objectifs de nos financeurs ont été  revus à la hausse soit, par équipe :  

- 100 allocataires en file active chaque mois, 

- 50 personnes en emploi durable validé, 

- 15 personnes en emploi transitoire. 

Ces nouveaux aspects quantitatifs nécessitent une réorganisation sur chaque équipe pour 

assurer l'atteinte des objectifs fixés par le Département ; 

 L’arrivée de Madame Céline DAVROUX en remplacement de Madame Odile Willepotte comme 
pilote des équipes IOD d’AAE Profil va générer également un réajustement auprès des équipes 
notamment en termes de management et d’accompagnement au quotidien ; 
 

 La stabilisation dans la composition des équipes, suite à l’arrivée des référentes RSA et à 
plusieurs départs de chargées de mission, est aussi un objectif important pour 2017 au regard 
des enjeux générés par la nouvelle politique départementale concernant les allocataires du 
RSA ; 

     
 Les rencontres plus fréquentes avec les autres opérateurs IOD sur le Département du Nord 

doivent permettre d’échanger sur les difficultés inhérentes à l’atteinte des objectifs 

quantitatifs, à la dégradation du tissu socio-économique, aux problématiques de plus en plus 

diverses d’un public très éloigné de l’emploi, afin de trouver des solutions communes pour y 

remédier sur 2017. En ce sens, le séminaire organisé à Lille en décembre 2016 avec tous les 

opérateurs l’a mis en exergue et a permis d’en échanger de manière globale ;  

  

 Le soutien aux équipes, adapté aux réalités de chacune d’entre elles, par l’intermédiaire de 

l’Association TRANSFER, de manière plus accrue qu’en 2016, mais aussi en proximité de la part 

de Mme DAVROUX en lien avec le Directeur d’AAE Profil est une priorité à installer dans la 

durée ; 

           
 La mise en place d’une action concertée avec d’autres opérateurs IOD auprès des décideurs 

politiques départementaux afin de les interpeller sur les problématiques des délais de 

paiement des actions et subventions, Conseil Départemental et FSE, qui mettent en grande 

difficulté nombre d’opérateurs au niveau de leur trésorerie… 

  

 

 

 
 
 

  



RAPPORT D’ACTIVITE 2016 – Association d’Action Educative 
 

 

Page 226 sur 228 
 

CONCLUSION ET  PERSPECTIVE 

 
Malgré les difficultés et obstacles identifiés en préambule et dans les rapports d’activités, l’année 2016 

s’est déroulée d’une manière positive. Les professionnels ont pu redonner du sens à leurs actions et 

se réinscrire dans la durée après une année 2015 des plus moroses. Chaque domaine d’activités a du 

se redéfinir, parfois dans l’urgence, afin de respecter les cahiers des charges évolutifs de nos 

prescripteurs et financeurs. C’est un exercice difficile à faire qui, de plus, génère de l’inquiétude chez 

les professionnels même s’ils s’adaptent au mieux et très rapidement. 

« 2016 sera l’année où les décisions des pouvoirs publics impacteront notre activité sans que nous 

n’ayons forcément la capacité d’intervenir sur les décisions qui seront prises et leur impact sur le 

terrain ».  

Cette phrase inscrite en conclusion des rapports d’activités 2015 se révèle totalement d’actualité. En 

effet, les redéfinitions du paysage politique, tant au Département qu’à la Région, ont et vont impacté 

les activités de la Cellule Formation comme celles des autres centres de formation. 

Malgré les compétences développées par les professionnels et reconnues par nos financeurs, qui ont 

permis de « vivre » une année 2016 beaucoup plus sereine que la précédente, l’année 2017 s’avère 

questionnante quant à certaines décisions politiques et aux échéances qui y sont liées : 

 Appel d’offres sur les deux dernières phases du PRF 2015-2017 et Diffusion d’un nouveau Plan 

Régional de Formation (PRF 2018-2020) ; 

 Dénonciation annoncée de la Délégation de Service Public (DSP) support du dispositif @3C 

Compétences clé à échéance de fin 2017, date à préciser, pour remplacement par un nouveau 

dispositif de formation et d’accompagnement des stagiaires non déterminé à ce jour ; 

 Premiers bilans pour les équipes Objectif Emploi sur le Département suite aux nouvelles 

directives en termes de résultats à atteindre… 

La Cellule Ressources Formation de l’Association d’Action Educative et Sociale prendra sa place dans 

toutes ces démarches et se positionnera sur ces nouveaux dispositifs de formation en s’appuyant sur 

son savoir faire, ses compétences mais aussi sur sa capacité à évoluer et à se réinventer eu égard aux 

nouvelles offres et marchés à venir. 

L’année 2017 sera aussi l’année de la certification obligatoire pour tout centre de formation si l’on veut 

pouvoir se positionner sur les démarches précitées.  

 

      

      Philippe PARSY 

            Directeur Cellule Ressources Formation 
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